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Introduction générale 

Le changement climatique est désormais admis dans le débat public comme l’un des 

enjeux majeurs de nos sociétés contemporaines. Parmi les réponses envisagées, 

l’éducation, et en particulier celle des jeunes, émerge comme solution clé. Ainsi, 

l’éducation permettrait d’insuffler les vents de changements nécessaires aux niveaux 

micro, méso et macro pour faire face au changement climatique. 

L’objet de ce mémoire sera d’étudier comment la norme d’écocitoyenneté promue 

par l’éducation au changement climatique est perçue et adoptée par les jeunes, en 

particulier ceux et celles en cours d’obtention d’un diplôme, et comment la 

responsabilisation des jeunes à travers le cadrage de l’éducation au changement 

climatique affecte leur appropriation de la norme. L’objectif sera d’évaluer, sur base 

d’une analyse de discours institutionnels et d’entretiens semi-directifs réalisés avec 

des jeunes, comment une éducation centrée sur la transmission d’attitudes et de 

pratiques écocitoyennes dans le but d’agir sur les individus, est perçue et adoptée. 

Les adaptations qui vont s’imposer à nos sociétés et les transformations culturelles 

qui en découlent impliquent en effet un enjeu et un travail éducatif important en 

amont. L’éducation étant un « processus […] dont les effets concrets demandent à 

être étudiés de manière détaillée » (Draelants, 2023, p. 2), une sociologie de 

l’éducation au changement climatique est cruciale pour « étudier si ces adaptions et 

apprentissages se font (ou non), par quels processus ils s’amorcent puis se 

maintiennent, quelles sont leurs conditions de possibilité et d’efficacité » (Draelants, 

2023, p. 2). Or, si la sociologie s’est déjà emparée de l’éducation environnementale et 

l’éducation au développement durable, l’éducation au changement climatique reste 

un objet relativement récent et peu exploré. 

La première partie de ce mémoire concernera le cadrage théorique et 

méthodologique de notre recherche. Dans le premier chapitre, nous proposerons une 

réflexion quant aux différentes conceptions de l’éducation et son rôle dans le défi 

climatique. Dans le deuxième chapitre, nous évoquerons les perceptions et les 

expériences générationnelles de la jeunesse qui pourraient influencer l’appropriation 

de la norme d’écocitoyenneté. Le troisième chapitre reviendra sur nos hypothèses 
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principales et la méthode opérée pour répondre à notre question de recherche. Le 

chapitre quatre contextualisera et proposera une réflexivité quant à la récolte des 

matériaux empiriques discursifs. 

La seconde partie concernera la présentation des résultats. Le chapitre cinq 

présentera l’analyse de discours de deux types d’acteurs, institutionnel et scientifique. 

Le chapitre six introduira le chapitre suivant, en proposant une typologie des profils 

rencontrés selon deux critères : le niveau de connaissance et le degré d’action par 

rapport au changement climatique. Le chapitre sept concernera donc l’analyse 

transversale des entretiens, il débutera d’abord par une description des 

connaissances générales, puis discutera des liens entre savoir et action, des solutions 

perçues, du rapport à la norme d’écocitoyenneté pour enfin aborder les attentes 

éducatives des jeunes et les rapports générationnels. 

Enfin, une interprétation critique des résultats sera proposée dans une discussion 

conclusive. Nous y aborderons notamment les effets d’une éducation basée sur les 

« bons gestes » ainsi que l’importance d’intégrer le développement d’une conscience 

critique et une transmission des connaissances structurelles aux objectifs de 

l’éducation au changement climatique. 
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Partie 1 : Problématisation, revue de la littérature et 
méthodologie 

A l’heure où la notion d’Anthropocène1 anime les débats scientifiques et suscite 

l’intérêt de chercheur·ses issu·es de diverses disciplines, l’étude du changement 

climatique et sa problématisation au sens foucaldien est au centre des 

préoccupations scientifiques pour répondre à ce défi majeur. La manière dont nous 

pensons ce phénomène engage des pratiques discursives ou non qui le font « entrer 

(…) dans le jeu du vrai et du faux et le constitue[nt] comme objet pour la pensée » (de 

Salies, 2013, p. 235). De ce fait, la façon dont le changement climatique est 

progressivement constitué en objet pour la pensée oriente les réponses techniques, 

sociales et politiques qui lui sont formulées, dont l’éducation fait partie. 

Or, ces pratiques discursives au sujet du changement climatique semblent centrer 

l’une des réponses au « grand défi » autour de la jeunesse et de l’éducation. 

Implicitement, un lien quasi indéfectible entre connaissance et action est créé. Ainsi, 

une jeunesse informée et éduquée est portée en future protagoniste du changement. 

La responsabilité et la charge d’un tel défi seraient défléctées sur la nouvelle 

génération, qui n’hésite pas à prendre la parole pour demander des actions concrètes 

et immédiates aux gouvernements. Cependant, il semblerait que l’un des objectifs de 

cette éducation au changement climatique réside dans le gouvernement des 

conduites : de ce fait, ce qu’il serait attendu des jeunes est l’appropriation d’attitudes 

et de pratiques pro-environnementales, pour ainsi dire d’une norme 

d’écocitoyenneté. Dans ce contexte, nous nous demandons ce qu’il est de la diffusion 

et de la réception de cette norme chez la jeunesse, notamment chez les catégories en 

cours d’obtention d’un diplôme, qui seraient particulièrement exposées à cette 

norme de par leur position dans l’espace social. Les jeunes étudiant·es s’approprient-

 
1 La notion d’Anthropocène conceptualisé par le géochimiste Paul Crutzen désigne une ère géologique 
marquée par une « élévation de la concentration en dioxyde de carbone et en méthane » (Beau & 
Larrère, 2018, p. 7) dans l’atmosphère terrestre due aux activités humaines. Cette élévation 
représenterait une « rupture significative à l’échelle temporelle de l’histoire géologique » qui 
justifierait la création « d’une nouvelle catégorisation du temps planétaire » (Beau et Larrère, 2018, p. 
7). La notion Anthropocène n’attire pas uniquement l’attention sur le climat, mais sur une pluralité de 
phénomènes simultanés qui expriment « l’emprise croissante des hommes sur la planète » (Beau & 
Larrère, 2018, p. 8). 



 10 

ils et elles tou·tes de la même manière la norme d’écocitoyenneté ? Comment 

perçoivent-ils et elles le changement climatique et partagent-ils et elles la 

responsabilité de celui-ci ? Enfin, comment conçoivent-ils et elles leur rôle dans ce 

contexte ? 

Dans les pages qui suivent, nous évoquerons quelques conceptions de l’éducation qui 

nous semblent pertinentes pour aborder l’éducation au changement climatique : de 

l’instrumentalisation progressive de l’éducation pour faire face aux défis sociétaux 

depuis les années 1970, à ses objectifs récents de conscientisation et d’inculcation de 

savoirs, l’éducation au changement climatique semble avant tout promouvoir 

l’appropriation d’attitudes et de pratiques écocitoyennes. 

Cependant, l’appropriation de la norme écocitoyenne promue par les campagnes de 

sensibilisation n’est pas uniforme et répandue de manière égale dans la population. 

Nous examinerons quels facteurs identifiés par Ginsburger (2020) influencent 

l’appropriation ou non de cette norme dans l’espace social et résidentiel. 

Enfin, nous aborderons ce que la littérature scientifique nous dit des récentes 

mobilisations des jeunes pour le changement climatique, des rôles qu’ils et elles ont 

occupés et des conséquences de ces mobilisations sur les relations 

intergénérationnelles. Nous reviendrons également sur les perceptions et la 

compréhension générale du changement climatique chez les jeunes qui pourraient 

influencer leur réception de la norme d’écocitoyenneté.  
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Chapitre 1 : La montée de l’éducation au changement climatique 

L’éducation relative au changement climatique, une solution ? 

En février 2024, le site web officiel du service public de Wallonie annonce que 

quarante-deux pays, dont la Belgique, ont signé la Déclaration sur l’éducation au 

changement climatique, présentée par l’UNESCO lors de la COP 28 quelques mois plus 

tôt. Si l’éducation au changement climatique a récemment bénéficié d’une 

« importance historique » avec entre autres « l’inauguration du tout premier pavillon 

dédié à l’éducation » (Le Développement durable en Wallonie, consulté le 9 mars 

2024), elle n’a pas toujours existée sous cette forme ou cette dénomination. En effet, 

l’éducation au changement climatique s’inscrit dans une longue histoire d’intérêt 

porté au rôle de l’éducation dans le traitement des défis sociétaux. Avant l’éducation 

au changement climatique, l’on parlait d’éducation à l’environnement puis 

d’éducation au développement durable. Le changement de termes génériques pour 

désigner une forme d’éducation qui répondrait aux problèmes environnementaux et 

climatiques traduit différentes formes de problématisation de la crise 

environnementale au fil des années et donc de paradigmes. Nous pensons dès lors 

que l’attention portée sur l’éducation au changement climatique par les ONGs et les 

gouvernements constituent un cadre particulier d’interprétation du défi climatique et 

que ce cadre influe sur les attitudes et les pratiques, notamment auprès et à propos 

de la jeunesse. 

Selon Van Poeck (2014), la relation entre éducation et défis sociétaux peut prendre 

des formes variées. Nous aborderons ici quelques conceptions de l’éducation qui 

semblent ressortir de l’éducation au changement climatique comme concept en 

vogue, afin de comprendre en quoi consiste cette forme d’éducation actuellement 

privilégiée dans les discours institutionnels. 

L’éducation comme moyen d’action publique 

A l’issu de la COP 21 en 2015, l’Accord de Paris, un traité international contraignant, 

présente l’éducation, aux côtés de la sensibilisation et de la mobilisation des citoyens, 

comme outil important pour faire face au changement climatique (Draelants, 2023). 

Dans cette optique, l’éducation fait l’objet d’une demande sociale pressante afin de 
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se saisir des enjeux climatiques (Draelants, 2023). Nous nous attacherons à décrire et 

analyser ultérieurement la demande sociale qui ressort des discours sur l’importance 

de l’éducation auprès de l’UNESCO, l’un des organismes qui plébiscite le plus 

l’éducation comme réponse face au changement climatique. 

Cela nous renvoie à une première conception de l’éducation, prise comme « outil » 

par les institutions. Celle-ci peut en effet constituer « un moyen d’action parmi 

d’autres dont les institutions disposent pour tenter d’infléchir les attitudes et 

d’orienter les comportements des acteurs individuels et collectifs dans le cadre de 

l’action publique environnementale » (Draelants, 2023, p. 1). L’éducation prend alors 

souvent la forme de « campagnes de communication et de sensibilisation visant à 

informer et à mobiliser les citoyens et les acteurs économiques » (Draelants, 2023, p. 

1), et est un instrument particulier puisqu’elle oriente les conduites. De ce point de 

vue, elle peut être rapprochée du concept de « gouvernementalité » de Foucault, en 

ce qu’elle constitue une « technologie du pouvoir moderne qui consiste à orienter les 

désirs individuels » (Draelants, 2023, p. 2) en vue d’un intérêt collectif (Ketterer dans 

Draelants, 2023). Notons que l’éducation et la communication sont désormais des 

instruments importants de l’action publique, les gouvernements perdant de leur 

légitimité dans leurs modes d’action, tandis que les campagnes de communication et 

de sensibilisation sont peu couteuses en termes de ressources (Aldrin et al. dans 

Draelants, 2023). 

Ajoutons à cela que l’éducation est dorénavant perçue comme un moyen d’action 

politique qui véhicule un imaginaire mobilisateur et constitue une valeur en elle-

même (Delvaux dans Draelants, 2023) : elle est à la fois un « investissement dans 

l’avenir des sociétés par sa contribution au développement économique » et un 

facteur de cohésion sociale, « car le projet éducatif vise à mettre l’individu en 

harmonie avec la cité et la société dans lesquelles il vit » (Boissinot & Delvaux cité 

dans Draelants, 2023, p. 1). Remarquons que le projet éducatif qui vise à la formation 

du citoyen tel qu’il existe aujourd’hui (Galland, 2022) n’a pas toujours eu cette 

vocation : 
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En outre, à l’époque de Rabelais, l’éducation est d’abord une éducation 

« domestique », elle n’est pas un moyen de moraliser la société et ne répond 

pas à une nécessité publique qui serait la formation du citoyen et de la nation ; 

bref, l’éducation de la jeunesse n’est pas encore devenue un enjeu politique. 

(Galland, 2022, p. 12)  

Enfin, notons que la considération de l’éducation en tant qu’outil par les institutions 

pourrait être qualifiée d’instrumentale : les problèmes sociétaux ayant de plus en plus 

tendance à être renvoyés à des « problèmes d’apprentissage », la solution reviendrait 

alors à « “apprendre” aux individus et aux groupes à mieux faire face aux défis 

auxquels ils sont confrontés » (Van Poeck, 2014, p. 1). Les défis sociétaux deviennent 

donc des défis d’enseignement et de formation où l’inculcation des connaissances, 

des compétences et des attitudes nécessaires résoudrait ces problèmes ou 

permettrait de « faire face à ces questions » (Van Poeck, 2014, p. 1). S’il existe de 

nombreuses façons de concevoir l’éducation et son rôle quant aux problèmes liés au 

changement climatique, Van Poeck (2014) argumente pour une vision moins linéaire 

du rapport entre éducation et politique. 

L’éducation comme processus 

Une autre conception que nous considérerons est celle de « l’éducation comme 

processus […] dont les effets concrets demandent à être étudiés de manière 

détaillée » (Draelants, 2023, p. 2). Des changements sont attendus aux niveaux micro, 

méso et macro pour s’adapter aux transformations objectives liées au changement 

climatique. Or l’objet de la sociologie de l’éducation au changement climatique sera 

« d’étudier si ces adaptations et apprentissages se font (ou non), par quels processus 

ils s’amorcent puis se maintiennent, quelles sont leurs conditions de possibilité et 

d’efficacité » (Draelants, 2023, p. 2). Les adaptations qui vont s’imposer à nos sociétés 

et les transformations culturelles qui en découlent impliquent un enjeu et un travail 

éducatif important en amont. Dans ce cadre, l’éducation au changement climatique 

(ou éducation relative au changement climatique) consistera à « apprendre face au 

risque, à l’incertitude et au changement rapide » (Stevenson et al. cité dans Draelants, 

2023, p. 2), ce qui n’est pas sans rappeler le concept d’éducation instrumentalisée 
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développé par Van Poeck (2014) en ce qui concerne les pratiques éducatives en 

contexte de transition. 

L’éducation au changement climatique comme une nouvelle forme de l’ « éducation 
à… » 

De nombreuses formes d’ « éducation à … » ont vu le jour ces dernières décennies, 

d’abord en marge du système et ensuite dans les programmes scolaires en France, 

traduisant la multiplication des nouveaux objets d’enseignements, ainsi que de 

nouvelles aspirations en termes de formation et d’éducation (Audigier, 2012 ; 

Legardez, 2016). Certaines de ces éducations, tels que l’éducation à l’environnement 

et l’éducation au développement durable abordent l’écologie – à la fois dans son 

acception de l’étude des rapports entre les êtres vivant et leur milieu, que dans son 

acception idéologique – ou la transition écologique au même titre que l’éducation au 

changement climatique. Ainsi, pour mieux situer l’éducation au changement 

climatique, nous estimons qu’il est pertinent de parcourir quelques auteurs qui ont 

entrepris de définir l’ « éducation à » ainsi que les formes d’éducation proches de 

l’éducation au changement climatique. 

Selon Audigier (2012), l’École, en tant qu’institution, a toujours cherché à joindre la 

formation du citoyen à celle du travailleur dans son chantier de socialisation des 

individus. Son but est de « développer chez les élèves des attitudes et des 

comportements réputés nécessaires pour chacun et pour tous », ce qui confère à 

l’École et ses enseignements une dimension normative (Audigier, 2012, p. 48). La 

transmission des comportements et des normes serait opérée de sorte à « favoriser 

le lien social [ainsi que] l’insertion de l’individu dans la société » (Audigier, 2012, p. 

47). 

L’éducation au changement climatique, bien qu’elle soit considérée dans notre 

démarche en dehors du contexte scolaire, n’échappe pas à cette vision de la finalité 

de l’école et de l’éducation de manière large. En effet, elle tient également à la 

« formation du citoyen et du travailleur » et à « l’apprentissage de savoirs sur la 

société dans laquelle vivent et vivront les élèves » (Audigier, 2012, p. 48). L’éducation 

au changement climatique est également le support d’un certain type de savoirs sur 
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la société et l’expression d’une demande sociale. Pour Audigier, les « éducation à … » 

supposent des savoirs sur le monde social et poursuivent « de manière souvent 

explicite, la construction des attitudes et de comportements personnels et sociaux, 

demandant alors aussi, d’une part de se référer à des pratiques sociales jugées 

nécessaires, d’autre part une transformation des pratiques scolaires et des dispositifs 

d’enseignement » (2012, p. 48). Notons cependant qu’Audigier étudie les formes 

d’ « éducation à … » dans le contexte des programmes scolaires, et non pas comme 

des formes d’éducation, de sensibilisation et de communication associatives et 

gouvernementales. 

Où situer l’éducation au changement climatique par rapport à l’éducation à 
l’environnement et à l’éducation au développement durable ? 

Dans la continuité des « éducation à », l’éducation au changement climatique serait 

une branche particulière de l’éducation relative à l’environnement (Draelants, 2023). 

Elle s’intéresse principalement aux causes et aux enjeux du changement climatique, 

ainsi qu’à la transition écologique afin d’élaborer des « réponses cohérentes avec les 

objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre et la nécessité de s’adapter 

au changement climatique » (Draelants, 2023, p. 2). 

L’éducation relative à l’environnement se distingue de l’éducation au changement 

climatique en ce qu’elle aborde le rapport entre l’homme et son environnement, de 

manière large (Draelants, 2023) et intrinsèquement critique (Sauvé ; Girault & Sauvé 

dans Legardez, 2016), tandis que l’éducation au changement climatique s’attache à 

l’explication des causes et des effets, c’est-à-dire les mécanismes physiques et 

chimiques en cause. Or une telle distinction mérite d’être questionnée : est-il 

réellement possible de penser l’un sans l’autre ? Les débats récents engendrés par le 

concept d’Anthropocène dans les sciences sociales nous amène à ne pas détacher les 

phénomènes globaux de perturbations des cycles biochimiques de l’histoire politique 

et sociale des sociétés humaines, la responsabilité des sociétés anglo-saxonnes ou 

encore des régimes économiques capitalistes étant souvent pointées du doigt (Beau 

& Larrère, 2018). 
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L’éducation au développement durable quant à elle, doit pouvoir « contribuer à 

construire un nouveau rapport au monde à vocation émancipatrice et désaliénante » 

selon Legardez (2016, p. 1) en incluant au sein de ses méthodes des questionnements 

éthiques et critiques. Notons que l’éducation au développement durable est apparue 

en France en 2003 (en remplaçant l’éducation à l’environnement dans le curriculum 

scolaire français), quelques temps après la déclaration de Jacques Chirac au Sommet 

de la Terre en 1992 : « notre maison brûle et nous regardons ailleurs ». De cette 

volonté politique, les textes officiels spécifient que l’éducation au développement 

durable est une éducation à une citoyenneté active, « et donc une éducation au 

choix » (Lange, 2008, p. 123). 

En réalité, l’éducation au développement durable recouvre diverses conceptions 

(Lange, 2008). Premièrement, elle serait un « enseignement de » qui, à l’instar des 

sciences de l’environnement, viserait à transmettre une série de savoirs (Lange, 2008). 

Deuxièmement, elle serait une « éducation à » qui viserait à « l’acquisition de 

comportements adaptés, sur l’apprentissage de gestes écocitoyens et la 

connaissances des “bonnes pratiques” de manière très répandue au niveau 

international » (Lange, 2008, p. 124). Cependant, Lange admet que ces deux 

conceptions minimisent la « dimension d’enjeu de société qui est intrinsèque à la 

problématique du développement durable » ou qui « instrumentalisent l’école et les 

élèves au détriment de la dimension éducative initiale » (Lange, 2008, p. 124).  

Il semblerait donc que ces autres formes « d’éducation à », ont également été 

conçues au départ comme des moyens de sensibilisation et d’action politique. 

L’éducation au développement durable porte en effet, à l’instar de l’éducation au 

changement climatique, « sur des problèmes que se pose la société, en même temps 

qu’[elle] est une réponse à une forme de demande sociale d’éducation » (Barthes, 

2017, p. 2). L’UNESCO qualifie d’ailleurs l’éducation d’instrument essentiel en vue de 

faire évoluer les « valeurs et les attitudes, les comportements et modes de vie » (s. 

d., dans Barthes, 2017, p. 2) dans une optique de développement durable.  

Ceci nous amène donc à penser que l’éducation au changement climatique est, à 

l’instar de l’éducation au développement durable, un « enseignement de » et une 
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« éducation à » puisqu’elle vise également à transmettre une série de savoirs (les 

causes et les conséquences physiques et biochimiques du changement climatique), 

et qu’elle constitue un moyen d’action publique pour tenter d’infléchir les attitudes 

et les comportements individuels dans un intérêt collectif. De plus, comme 

l’éducation au développement durable, l’un des risques que pourrait comporter 

l’éducation au changement climatique serait de minimiser les enjeux collectifs et 

d’instrumentaliser l’éducation au changement climatique pour in fine individualiser 

les couts et les efforts de la transition. 

De ce constat, nous émettons l’hypothèse que ce que l’on peut attendre de 

l’éducation au changement climatique aujourd’hui sont « l’acquisition de 

comportements adaptés, […] l’apprentissage de gestes écocitoyens et la connaissance 

des “bonnes pratiques” » (Lange, 2008, p. 124), aux côtés de savoirs techniques sur 

le changement climatique. 

Orienter les désirs individuels en vue de l’intérêt collectif : de la norme 
d’écocitoyenneté 

Nous avons donc vu que l’éducation au changement climatique s’inscrit dans une 

longue histoire d’intérêt porté au rôle de l’éducation dans le traitement des défis 

sociétaux (Van Poeck, 2014) et que celle-ci, prise comme outil par les institutions, 

prend souvent la forme de campagnes de communications (Draelants, 2023 ; 

Ginsburger, 2020) qui visent à la formation et à la mobilisation du citoyen (Audigier, 

2012 ; Boissinot & Delvaux dans Draelants, 2023).  

Dans ce contexte, l’éducation se rapproche du concept de gouvernementalité de 

Foucault en ce qu’elle constitue une « technologie du pouvoir moderne qui consiste 

à orienter les désirs individuels » (Draelants, 2023, p. 2) en vue de l’intérêt collectif 

(Ketterer dans Draelants, 2023).  

Ainsi, il nous semble prudent d’affirmer que l’éducation comporte aujourd’hui un 

projet de moralisation de la société et répond à une nécessité publique qui est la 

formation du citoyen, ce qui n’est pas sans comporter une dimension normative 

(Audigier, 2012 ; Galland, 2022). Dans ce cadre, l’éducation de la jeunesse est 

également un enjeu politique (Galland, 2022). 
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Dès lors, nous proposons d’étudier cette dimension normative à travers la norme 

d’écocitoyenneté développée par Ginsburger (2020). Selon ce dernier, la 

responsabilité des dégâts environnementaux est souvent imputée aux ménages dans 

de nombreuses campagnes de communication et travaux scientifiques. Le style de vie 

des ménages serait en effet « à l’échelle mondiale, de façon directe ou indirecte, 

responsable de près de 72% des émissions carbone » (Ginsburger, 2020, p. 43). Ainsi, 

« la mise sur agenda de la question environnementale s’est traduite par une série 

d’injonctions adressées aux individus et portées en France depuis les années 1990 

par des institutions publiques » (Ginsburger, 2020, p. 43). 

Ces injonctions se sont vues diffusées à travers des campagnes de communication, 

des programmes éducatifs ou encore l’invention de labels écoresponsables qui 

« visent à amener les individus à réformer leur mode de vie en mettant en œuvre un 

ensemble de gestes ou d’investissement plus respectueux de l’environnement » 

(Ginsburger, 2020, pp. 43-44). Ginsburger parle alors de « processus de 

responsabilisation » qui promeut « la figure du consommateur-citoyen » (Clarke et 

al. ; Johnston cité dans Ginsburger, 2020, p. 44). Dès lors, le consommateur-citoyen 

serait un « individu qui exerce simultanément les choix et les libertés octroyées par 

le système économique néolibéral » tout en considérant les conséquences sociales, 

économiques et environnementales de ces choix (Ginsburger, 2020, p. 44). Ainsi, 

selon Ginsburger, « la promotion des modes de vie et de consommation verts s’inscrit 

dans la continuité des entreprises de morale » (2020, p. 44), notamment des 

mouvements et des politiques hygiénistes. Depuis la fin du XIXe siècle, ces initiatives 

ont participé à l’émergence du « consommateur comme figure à éduquer » (Lhuissier 

dans Ginsburger, 2020, p. 44). 

Ce processus de responsabilisation s’inscrit également dans un contexte de 

transformation de l’intervention de l’État que nous évoquions plus tôt (cf. L’éducation 

comme moyen d’action publique), qui s’appuie de plus en plus sur des dispositifs 

orientant les conduites individuelles. L’un de ces dispositifs vise notamment à définir 

« les contours normatifs des comportements qui sont envisagés comme légitimes au 

nom de l’intérêt public » (Dubuisson-Quellier cité dans Ginsburger, 2020, p. 44). 

Ginsburger propose alors de considérer les discours et les dispositifs publics 
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d’information, de sensibilisation, de responsabilisation ou de labellisation afin 

d’identifier la norme d’écocitoyenneté, définie comme suit : 

La norme d’écocitoyenneté valorise et encourage certaines attitudes et 

pratiques qu’elle suppose liée par une relation de causalité, conformément à 

la définition de l’écocitoyenneté […] comme « conscience généralisée incitant 

tous les individus à prendre en compte dans leurs actions quotidiennes les 

conséquences que leurs actes sont susceptibles de produire sur 

l’environnement, dans le présent, mais aussi à moyen et à long terme » (Kiss 

dans Ginsburger, 2020, p. 44). 

Ces campagnes d’information, de sensibilisation et de responsabilisation impliquent 

donc en réalité le « postulat d’une relation causale entre attitudes et pratiques » 

(Ginsburger, 2020, p. 44), qui considère les « pratiques favorables à l’environnement 

comme le résultat linéaire et rationnel d’attitudes pro-environnementales qui 

pousseraient les individus à agir » (Kollmuss & Agyeman dans Ginsburger, 2020, p. 

44). Ce postulat issu des théories en psychologie sociale continue de servir de 

fondement scientifique aux politiques de responsabilisation individuelle (Ginsburger, 

2020). L’écocitoyen incarne ainsi « l’individu qui traduit une conscience accrue des 

dégradations environnementales en une série d’actes concrets menés au quotidien » 

(Ginsburger, 2020, p. 44), visant à aligner son mode de vie de façon cohérente avec 

cette préoccupation.  

La norme d’écocitoyenneté est donc le produit d’une construction théorique et 

politique (Ginsburger, 2020), véhiculée par les campagnes de communication qui 

adjoint la sensibilisation aux problématiques écologiques à l’« information sur les 

“bons gestes”, les bons comportements et bons équipements que tout un chacun 

peut adopter » (Ginsburger, 2020, p. 45) pour y pallier.  

Les pratiques écocitoyennes ne constituent cependant pas un bloc homogène de 

gestes, de pratiques d’équipement ou de comportements d’achats « dont la 

réalisation est supposée – par les organismes publics qui assurent un rôle prescripteur 

– avoir un impact particulièrement négatif ou positif sur l’environnement » 

(Ginsburger, 2020, p. 46). La définition de ce bloc de pratiques diffère selon les 
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problématiques environnementales considérées et selon le cadrage écologique 

(Comby dans Ginsburger, 2020). 

L’assimilation de la norme d’écocitoyenneté implique ainsi « une transformation des 

attitudes, entendues comme des positions exprimées à l’égard d’un problème public 

et de la réponse à y apporter » (Voas dans Ginsburger, 2020, p. 46). La notion 

d’attitude est fortement utilisée en sciences sociales afin d’étudier « la manière dont 

les individus perçoivent l’environnement et entendent répondre – collectivement ou 

individuellement – aux problèmes environnementaux » (Ginsburger, 2020, p. 46). 

Plus précisément, c’est le rapport entre attitudes mesurées et pratiques supposément 

liées et espérées qui est investigué (Ginsburger, 2020). Ainsi, Ginsburger propose 

d’étudier les attitudes pro-environnementales sous l’appellation d’attitudes 

écocitoyennes, qui regroupent « l’ensemble des positions qui manifestent une 

adhésion à ou un refus de l’idée selon laquelle les gens devraient individuellement 

modifier leur façon de vivre et de consommer afin de protéger l’environnement. » 

(2020, p. 47). 

Diffusion et réception de la norme d’écocitoyenneté 

L’adoption de la norme d’écocitoyenneté dépend de deux aspects : premièrement, 

elle dépend des modalités de diffusion et de réception de cette norme et 

deuxièmement, elle varie selon les conditions matérielles et les dispositions des 

individus. 

En effet, les discours et dispositifs publics de prescription participent à définir des 

conduites préférables en les associant à des valeurs environnementales socialement 

désirables ou non (Dubuisson-Quellier dans Ginsburger, 2020). Ainsi, l’écocitoyenneté 

promue par les campagnes publiques et les dispositifs institutionnels valorise des 

pratiques telles que l’alimentation biologique, le recyclage, l’économie d’énergie, ou 

encore récemment le non-recours aux transports aériens. Ces dispositifs d’incitation 

visent à ce que l’individu adopte des comportements plus écologiques, présentés 

comme des choix personnels (Ginsburger, 2020). 
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Les attitudes et les pratiques socialement désirables présentes dans les discours 

institutionnels seraient plus enclines à être adoptées par « les individus les plus 

soucieux de se conformer à cette norme » (Ginsburger, 2020, p. 49). Dans le cas des 

pratiques alimentaires, il faut considérer cette inclinaison en lien avec « l’exposition 

des individus au gouvernement des conduites » : celle-ci dépend à la fois de leur 

trajectoire de vie, de l’espace social où ils et elles évoluent ainsi que de 

leur dispositions à mettre les attitudes et pratiques prescrites en application (Barrey 

et al. dans Ginsburger, 2020). Ainsi, les catégories socioéconomiques supérieures et 

intermédiaires auraient tendance à s’approprier d’avantage la norme 

d’écocitoyenneté en raison de cette exposition accrue au gouvernement des 

conduites (Ginsburger, 2020) : 

Plus réflexives sur leurs pratiques quotidiennes, ces catégories seraient aussi 

plus enclines à valoriser les sources institutionnelles de prescription (et les 

sources expertes sur lesquelles elles s’appuient) ainsi que les valeurs de 

prévoyance, de civisme et de tempérance sous-tendues par les discours 

publics promouvant l’écocitoyenneté (Comby & Grossetête ; Barrey et al. dans 

Ginsburger, 2020, p. 49) 

Ginsburger propose ainsi « de combiner l’approche culturelle et institutionnelle à 

l’approche matérialiste » afin de souligner « le rôle des technologies, infrastructures, 

objets et ressources matérielles dans la réalisation de certaines pratiques » (2020, p. 

50). La réalisation de pratiques écologiques dépend en effet des « configurations 

matérielles » (Schatzki et al. dans Ginsburger, 2020) des ménages, telles que « la 

situation (accès aux infrastructures collectives) et les caractéristiques du logement 

(taille, présence ou non d’un jardin, de parties communes) » (Ginsburger, 2020, p. 50).  

À cela s’ajoutent les « ressources et contraintes occupationnelles et temporelles 

associées à la réalisation de certaines pratiques » (Ginsburger, 2020, p. 50) : la 

profession comme le rythme de travail comportent parfois leurs propres impératifs et 

déterminent les mode de vie, tels que l’utilisation d’un type de transport ou d’un 

autre. Les ménages biactifs aux temps de travail hebdomadaires et aux ressources 

économiques élevées sont par exemple susceptibles de contribuer à un impact 
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environnemental élevé par le biais de « certaines pratiques de transport, 

d’alimentation ou d’équipement » (Devetter & Rousseau dans Ginsburger, 2020, p. 

50).  Il faut également considérer les variables d’âge, de genre et de position dans le 

cycle de vie comme des facteurs pouvant exercer une influence dans « la pression 

temporelle ressentie par les individus et le nombre et la variété des pratiques qu’ils 

peuvent engager » (Southerton dans Ginsburger, 2020, p. 50).  L’adoption de la norme 

d’écocitoyenneté dépendrait alors « des contraintes et ressources budgétaires, 

résidentielles et professionnelles des individus et de leur ménage » (Ginsburger, 2020, 

p. 50). 

Nous n’avons cependant pas encore abordé un dernier facteur pouvant influencer 

l’appropriation de la norme d’écocitoyenneté. La façon dont les individus vont 

percevoir et interagir avec la norme et les injonctions qui en découlent varient aussi 

selon leur socialisation : les façons de faire, de penser et d’être, « spécifiques à des 

groupes particuliers du fait de l’hétérogénéité de leurs contextes de socialisation » 

(Ginsburger, 2020, p. 50). Les plus jeunes générations seraient particulièrement 

concernées : pour certaines exposées dès le plus jeune âge aux campagnes de 

sensibilisation, « les cohortes les plus récentes pourraient être plus fréquemment 

disposées à déclarer d’importantes préoccupations environnementales, un 

pessimisme quant aux possibilités d’amélioration en même temps que d’importantes 

consommations énergétiques à domicile » (Ginsburger, 2020, p. 50). 

En effet, malgré les campagnes de sensibilisation largement diffusées, l’adoption 

d’attitudes favorables à la norme d’écocitoyenneté ne traduit pas automatiquement 

des intentions et des pratiques conformes à la norme (Ginsburger, 2020). Et 

inversement, « l’action écocitoyenne n’est pas systématiquement redevable 

d’attitudes favorables à l’écocitoyenneté » (Ginsburger, 2020, p. 52). Le « constat d’un 

écart entre les attitudes et les pratiques n’est pas nouveau » et serait même le produit 

du lien implicite entre attitudes et pratiques présent dans les campagnes 

institutionnelles (Ginsburger, 2020, p. 52). Pour changer les pratiques individuelles, 

les campagnes tentent de « transformer les significations » des pratiques associées à 

la protection de l’environnement et « les identifient comme des composantes de 

l’écocitoyenneté » (Ginsburger, 2020, p. 52). C’est par exemple le cas pour les actions 
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d’économie énergétique : derrière l’intérêt privé, ces actions ont profité d’une 

valorisation supplémentaire pour l’intérêt collectif (Ginsburger, 2020). 

Écologie du geste et écologie de la frugalité 

Ginsburger analyse le rapport à la norme d’écocitoyenneté autour de deux axes : celui 

de l’écologie du geste et celui de l’écologie de la frugalité. L’écologie du geste 

correspond à la propension des personnes interrogées à faire des efforts individuels 

en faveur de l’environnement, tandis que l’écologie de la frugalité correspond à des 

attitudes et des pratiques favorables à l’environnement car elles relèvent d’un mode 

de vie plus frugal. Ces deux modalités d’observance de la norme d’écocitoyenneté 

sont fortement associées à la position dans l’espace social et à la position dans 

l’espace résidentiel (Ginsburger, 2020).  

Écologie du geste 

L’écologie du geste englobe ainsi les « petits gestes du quotidien » tels que le tri des 

déchets, la diminution de sa consommation d’énergie ou encore la consommation 

d’aliments durables, gestes qui « s’intègrent en même temps à des logiques 

d’individualisation et de valorisation de la gestion – de la bonne tenue – de son corps, 

de son intérieur et de son budget » (Ginsburger, 2020, p. 55). Cependant, Ginsburger 

remarque que certaines pratiques ne sont pas considérées par certain·es 

répondant·es favorables à l’écologie du geste, telles que l’utilisation des transports et 

l’équipement des ménages. Cela s’expliquerait d’une part car ces pratiques ne 

faisaient pas l’objet d’une attention particulière dans les premières campagnes de 

sensibilisation et d’une autre car elles pourraient être exclues en raison de fortes 

contraintes résidentielles et matérielles. 

La répartition de l’écologie du geste dans l’espace social est bien entendue 

différentielle : ainsi, Ginsburger note que le sexe, l’âge et les ressources culturelles 

sont tant de facteurs associées aux divergences d’attitudes et de pratiques sur l’axe 

de l’écologie du geste. Tout d’abord, Ginsburger constate que les femmes sont plus 

enclines à adopter l’écologie du geste du fait de leur socialisation féminine, qui tend 

à tourner leur activité vers l’espace domestique, particulièrement chez les femmes de 

60 à 66 ans qui disposent davantage de ressources temporelles. En ce qui concerne 
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les générations, il semblerait que « les plus jeunes apparaissent éloignés de cette 

écologie du geste » (Ginsburger, 2020, p. 58), malgré la forte exposition au cadrage 

individualisant depuis les années 1990. De ce fait, « les mécanismes liés au cycle de 

vie apparaissent globalement plus adéquats pour interpréter l’association entre âge 

et écologie du geste » (Ginsburger, 2020, p. 58). 

Enfin, nous souhaitons attirer l’attention sur l’« affinité entre l’écologie du geste et les 

catégories plus diplômées » observée par Ginsburger, affirmant le « constat fait [de] 

la surreprésentation des individus les plus diplômés dans certaines pratiques de 

consommations engagées » (Dubuisson-Quellier ; Kennedy et al. dans Ginsburger, 

2020, p. 57). L’écologie du geste atteste plus généralement de « l’appropriation 

privilégiée par les catégories moyennes et supérieures » dotées en capitaux culturels 

« des normes de comportements institutionnellement valorisées » (Ginsburger, 2020, 

p. 57). Ces catégories moyennes et supérieures adopteraient plus souvent le 

« cadrage individualisant de la question environnementale » et s’adonneraient 

davantage aux pratiques liées (Ginsburger, 2020, p. 57). 

Ainsi, si l’on suit les conclusions de Ginsburger, les plus jeunes seraient éloigné·es de 

l’écologie du geste du à leur position dans le cycle de vie où ils et elles ne disposeraient 

que de peu de ressources matérielles, budgétaires et temporelles favorables. Or, les 

catégories les plus diplômées sont surreprésentées dans les pratiques de 

consommation engagée. De ce fait, nous nous demandons si les jeunes étudiant·es 

s’apprêtant à rejoindre les catégories les plus diplômées s’approprient effectivement 

la norme d’écocitoyenneté et en particulier, l’écologie du geste, ou si cette 

appropriation est reportée à plus tard, en coïncidence de l’augmentation de leurs 

ressources matérielles, budgétaires et temporelles. Nous nous demandons 

également dans quel mesure le cadrage individualisant se retrouve dans leurs 

discours et leur perception du changement climatique, et comment il affecte leur 

engagement. 

Écologie de la frugalité 

L’écologie de la frugalité est quant à elle le fait d’individus plus critiques à l’égard de 

la modernité et « dont le mode de vie est caractérisé par une forme de frugalité » 
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(Ginsburger, 2020, p. 55). A l’opposé de cette écologie de la frugalité se trouvent « des 

individus dépensiers et confiants » par rapport à la modernité et à l’état de 

l’environnement (Ginsburger, 2020, p. 55). L’écologie de la frugalité concerne donc les 

pratiques « relatives à l’équipement (nombre et nouveauté) et à l’utilisation du 

véhicule personnel » (Ginsburger, 2020, p. 55).  

L’écologie de la frugalité se répartit différemment dans l’espace social selon le niveau 

de revenu, la profession, la taille du ménage et l’âge. Ainsi, « les individus les plus 

confiants dans la modernité et l’état de l’environnement et les plus dépensiers sont 

[…] les ménages de grande taille – aux besoins décuplés – et les plus aisés » 

(Ginsburger, 2020, p. 58). De l’autre côté, les individus seul·es, jeunes et à faible 

revenu, plus critiques, seraient en fait surtout moins intégré·es socialement 

(Ginsburger, 2020). Ce constat n’est pas étonnant lorsque l’on se rappelle que la 

consommation « n’est pas seulement [le fait de] dépenser ni acquérir des biens 

matériels, [mais] bel et bien prendre sa part de la vie sociale » (Baudelot & Establet 

cité dans Ginsburger, 2020, p. 58). C’est d’ailleurs ce qui expliquerait la posture plus 

critique de ces individus à l’égard de la modernité et de l’environnement selon 

Ginsburger : 

(…) la plus faible participation de ces individus à la vie sociale tant sur le 

versant du marché du travail, de la famille que de la consommation peut se 

traduire par un rapport plus contraint, déçu et pessimiste à l’égard d’un 

environnement perçu comme en mauvais état et à l’égard d’une modernité 

qui les exclut. (2020, p. 58) 

Ginsburger constate que la consommation reste majoritairement un axe clivant « au 

sein des catégories populaires, enserrées dans un faisceau de contraintes matérielles 

et de significations sociales qui paraissent encore très éloignées des préoccupations 

environnementales » (Ginsburger, 2020, p. 59). 

Enfin, en ce qui concerne la répartition géographique des adhérents à l’écologie de la 

frugalité et plus distant de l’écologie du geste, ces derniers « vivent essentiellement 

dans la région parisienne, dans de petits appartements dont ils sont locataires » 



 26 

(Ginsburger, 2020, p. 60). Les dépensiers adhérant à l’écologie du geste sont quant à 

eux fréquemment propriétaires en zone rurale (Ginsburger, 2020).  
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Chapitre 2 : Dimensions générationnelles dans le contexte du changement 
climatique 
 

La jeunesse en tant que catégorie analytique 

Nous avons évoqué jusqu’à présent la jeunesse sans nous arrêter sur ce que ce nous 

entendions précisément derrière ce terme. Par souci méthodologique, nous avons 

choisi de la considérer comme un groupe social délimité par une catégorie d’âge qui 

regroupe les individus de 15 à 24 ans. Cette délimitation d’âge est également adoptée 

par les Nations Unies dans les documents officiels que l’organisation diffuse à propos 

de la jeunesse et du changement climatique, ce qui va faciliter notre comparaison 

entre les attitudes et pratiques attendues de cette catégorie d’âge avec les attitudes 

et pratiques déclarées des jeunes. Ce choix nous permet également d’interroger plus 

tard des jeunes qui auraient davantage eu l’occasion d’être exposé·es aux discours 

gouvernementaux et militants – ainsi qu’à leurs injonctions – sur le changement 

climatique, et qui par conséquent auraient eu davantage de chances de s’approprier 

la norme d’écocitoyenneté.  

La jeunesse en tant que catégorie sociale 

Pour faire une sociologie de la jeunesse, Galland défend qu’il faille s’intéresser à sa 

formation historique en tant que catégorie sociale. Cela ne peut se faire sans 

comprendre l’histoire des façons de penser la jeunesse, puisque la sociologie est elle-

même une « façon parmi d’autres, même si elle se veut savante, de penser le social » 

et n’échappe pas « à l’influence du contexte social et historique particulier » (Galland, 

2022, p. 9). 

Ce qui nous intéresse particulièrement dans la démarche de Galland est donc 

l’analyse des façons dominantes de penser la jeunesse : « dominantes parce que, le 

plus souvent, la jeunesse dont on parle, à laquelle on prescrit des façons d’être […] 

est presque toujours celle de l’élite sociale » (Galland, 2022, p. 10). Et ces façons de 

penser la jeunesse, « prescrites à l’élite, s’imposent d’une certaine manière à tous et 

contribuent à dessiner les traits abâtardis ou recomposés de la figure juvénile 

dominante et normative d’une époque. » (Galland, 2022, p. 11). 
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Construction progressive du rapport éducatif à la jeunesse 

Le siècle des Lumières voit naître les prémices d’une représentation de la jeunesse à 

travers le rapport éducatif (Galland, 2022) : la valeur éducative ainsi que le mérite de 

celui qui apprend et qui s’accomplit gagnent en importance tandis que les valeurs 

aristocratiques liées à la naissance et au sang déclinent. La jeunesse ne représente 

plus l’âge de l’attente de la réalisation d’une potentialité : « le jeune est celui qui 

apprend pour être et non plus celui qui attend d’être ce qu’il est virtuellement » 

(Galland, 2022, p. 58). La jeunesse est ainsi représentée comme « studieuse et portée 

par un idéal d’accomplissement personnel » (Galland, 2022, p. 58). 

Au XIXe siècle, cet idéal est partiellement mis à jour et s’exprime à travers une 

nouvelle image qui est celle de la jeunesse comme rapport de générations. Dans cette 

représentation, la jeunesse est vue comme « romantique, exaltée et révoltée » 

(Galland, 2022, p. 58), tandis que les pères doivent « gérer un nouvel individualisme 

juvénile qui n’a pas trouvé dans la société toutes ses potentialités 

d’accomplissement » (Galland, 2022, p. 58). Ainsi, la jeunesse est l’incarnation d’un 

« retour au sentiment contre la raison » (Galland, 2022, p. 58), elle rêve d’absolu et 

de non-conformisme. C’est cependant la famille bourgeoise ainsi qu’une image de la 

jeunesse encadrée par l’école et éduquée dans la famille qui s’imposent dans la 

seconde partie du siècle (Galland, 2022). Galland souligne que « l’essentiel est 

toujours le rapport entre les générations, plus précisément entre les pères et les fils » 

mais ces rapports sont davantage mus par des formes d’intégrations que des forces 

dissociatives et conflictuelles (Galland, 2022). Ces changements dans les 

représentations de la jeunesse coïncident avec le « reflux du romantisme » et le 

« développement d’une culture rationaliste et scientifique » (Galland, 2022, p. 58). 

Au XXe siècle, la jeunesse se voit attribuée une nouvelle image et, avec l’influence 

grandissante de la psychologie, est non plus définie comme une catégorie mais un 

processus de maturation psychologique. Elle est imaginée comme un « passage 

difficile » qui se manifeste par le surplus de sentiment et d’idéalisme (Galland, 2022). 

Si la jeunesse ne représente plus la période de la révolte, elle est dorénavant celle de 

la désadaptation fonctionnelle (Galland, 2022). Galland avance cependant que « la 
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jeunesse devient une catégorie mobilisable » positive : elle est placée en « support, 

réel et symbolique, aux mouvements sociaux et à ceux qui ont vocation à les 

encadrer » (Galland, 2022, p. 58).  

Ce n’est finalement qu’à la seconde partie du XXe siècle que la socialisation entre en 

compte pour penser la jeunesse : elle reste fondamentalement une période de 

transition, cependant l’on reconnaît que cette période est soumise à des conditions 

sociales différentielles qui vont influencer le processus de transition. 

Pour Galland, ces images de la jeunesse sont : 

[…] une composition complexe de la réalité des conditions sociales 

d’existences de la jeunesse de l’époque considérée, des représentations 

savantes ou communes que s’en construit la société, représentations qui ont 

à leur tour un effet de définition tant il est vrai qu’un groupe social n’existe 

qu’à travers les catégories de représentation et de désignation élaborées et 

sédimentées progressivement. (2022, p. 57) 

Enfin, il est important de noter que cette catégorie démographique comporte 

évidemment une « diversité de croyances, valeurs, visions du monde, et attentes 

concernant l’avenir, ainsi que différents sens de l’agentivité et de la responsabilité » 

(O’Brien et al., 2018, p. 2) [traduction libre]. S’il existe de multiples facteurs qui 

pourraient agir sur la perception et l’engagement de la jeunesse (citons pour exemple 

le genre, l’origine et la trajectoire sociale, l’ethnicité, les normes et valeurs ou encore 

l’éducation) (Leiserowitz ; Lorenzoni & Hume ; Fisher ; Fløttum et al. dans O’Brien et 

al., 2018), la façon dont « les messages et l’information sur le changement climatique 

sont cadrés peut [également] influencer les perceptions de la jeunesse et leur 

réponses » (Corner et al. dans O’Brien et al., 2018, p. 2) [traduction libre].  

Mobilisations récentes de la jeunesse à propos du changement climatique 

Les décisions politiques prises actuellement vont influencer l’évolution du 

changement climatique et la durabilité pour les décennies à venir, voire pour le reste 

du siècle (O’Brien et al., 2018). Dans ce contexte, une grande responsabilité incombe 

à la jeunesse pour qui l’avenir est en jeu et aux décideur·ses politiques.   
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De fait, la parole des jeunes s’est vue largement médiatisée au cours des dernières 

années au sujet du changement climatique et depuis 2015, nous assistons au 

développement d’un mouvement social mené par la jeunesse pour le climat (Lee et 

al., 2020). Des appels à la grève lors de la COP 21 à Paris urgeaient les jeunes à sécher 

les cours pour demander des actions climatiques concrètes (Lee et al., 2020). En aout 

2018, Greta Thunberg attire l’attention des médias via la manifestation « School Strike 

for climate » et lance une campagne qui prend alors plusieurs noms : 

« Youthforclimate », « Youthstrike4climate » ou encore « Fridaysforfuture » (Lee et 

al., 2020). 

Mais c’est en 2019 que les mobilisations atteignent un pic : en mars, des milliers de 

jeunes dans une centaine de pays s’absentent des bancs d’écoles pour exiger des 

mesures qui n’aggraveront pas davantage le changement climatique (Lee et al., 2020). 

Pour Warren, « ces demandes étaient explicitement liées au fait que leur génération 

sera plus affectée par l’incapacité d’agir avec le changement climatique » [traduction 

libre] (dans Lee et al., 2020, p. 2). En septembre 2019, 6 millions de jeunes ont 

participé aux manifestations (Taylor ; Watts & Barlett dans Lee et al., 2020), qui se 

sont peu à peu élargies à d’autres catégories de participants (Thunberg dans Lee et 

al., 2020). 

Ces manifestations ont mis en lumière une inquiétude auprès des jeunes concernant 

leur avenir, l’accroissement du changement climatique et de ses conséquences (Lee 

et al., 2020). Pour Capstick et al.,  « l’action en cours pourrait potentiellement 

influencer l’opinion publique » [traduction libre] (dans Lee et al., 2020, p. 2) et 

pourrait en retour déterminer la direction que prendront les stratégies politiques 

concernant le changement climatique. Ce pourquoi Lee et al. défendent une 

démarche compréhensive afin de déceler la « façon dont les enfants et les 

adolescents voient le changement climatique – et où se voient-ils eux-mêmes ainsi 

que leurs actions par rapport à celui-ci » [traduction libre] (Lee et al., 2020, p. 2). Les 

chercheuses voient dans cette perspective une potentielle source de savoirs pour 

formuler des réponses éducatives appropriées, ainsi que d’« identifier d’autres 

moyens de les soutenir et de les équiper pour faire face à ces défis d’une manière 

adaptée à leur âge » [traduction libre] (Lee et al., 2020, p. 2). 
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Si les modes d’engagement des jeunes varient (de l’échelle locale ou communautaire 

à travers des évènements et des campagnes de sensibilisation ; à l’échelle globale à 

travers le volontariat dans des organisations ; ou encore à l’échelle individuelle de 

manière plus spécifique à travers des problématiques particulières, comme 

l’alimentation durable ou des modes de mobilité plus verts), force est de constater 

que beaucoup de jeunes activistes « expriment de la contestation à travers des 

actions qui remettent en cause les politiques économiques et sociales habituelles » 

(O’Brien et al., 2018, p. 1) [traduction libre], en particulier l’injonction à la croissance 

économique. 

De ce fait, O’Brien et al. (2018) appuient que l’expression de la contestation parmi la 

jeunesse a des impacts sur les politiques et les relations de pouvoir. Pourtant, « les 

jeunes ne voient pas nécessairement ce qu’ils peuvent faire en réponse au 

changement climatique, et lorsque l’efficacité perçue est limitée, l’engagement 

personnel avec le changement climatique est susceptible d’être moindre » (Corner et 

al. dans O’Brien et al., 2018, p. 1) [traduction libre]. 

Narratifs activistes, relations intergénérationnelles et partage de la responsabilité 

Les mobilisations récentes de la jeunesse ont également contribué à produire des 

discours cadrant la perception et la compréhension du changement climatique en 

tant qu’enjeu sociétal. Nous aborderons ici les narratifs activistes, ainsi que les 

messages de solidarité ou de tensions intergénérationnels qui expriment comment 

une partie de la jeunesse engagée perçoit son rôle dans le contexte du changement 

climatique. 

La jeunesse comme moteur de changement 

Durant ces mobilisations, les jeunes ont notamment joué le rôle d’agent de 

changement (Han & Ahn, 2020). Ils ont non seulement réussi à rassembler des 

millions de jeunes à travers le monde et à cadrer le changement climatique comme 

priorité urgente globale, mais ils ont aussi réussi à influencer les politiques 

climatiques de certains pays comme le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne.  
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Les mouvements sociaux des jeunes activistes ont également eu un impact significatif 

auprès des institutions internationales (Han & Ahn, 2020). La Déclaration sur les 

Enfants, les Jeunes et l’Action Climatique lors de la COP25 à Madrid est signé par 

plusieurs gouvernements et reconnaît le rôle critique des jeunes en tant qu’agents de 

changement. Les pays signataires s’engagent à prendre diverses mesures qui 

répondent à des objectifs climatiques identifiés pour la jeunesse (Han & Ahn, 2020). 

Enfin, ces manifestations ont donné lieu à la création du Sommet de la jeunesse pour 

le climat, une plateforme spécifiquement dédié au dialogue entre la jeunesse et les 

dirigeant·es politiques : ce sont plus de 500 jeunes et 60 pays qui ont participé à ce 

dernier (Han & Ahn, 2020). 

Selon les auteurs, le mouvement de la jeunesse pour le climat tient sa force d’un récit 

mobilisateur (narratives) où, d’un côté la jeunesse est dépeinte en protagoniste, et 

de l’autre, les dirigeant·es et entreprises qui sont dans l’inaction sont dépeints en 

antagonistes. Les victimes sont alors les jeunes générations et les communautés les 

plus vulnérables face aux conséquences du changement climatique, tandis que les 

coupables sont les générations plus âgées, les industries extractives, ou encore les 

médias (Han & Ahn, 2020). Ces discours ont majoritairement été tenus par les figures 

les plus médiatisées de ces mobilisations, tel que Greta Thunberg. 

Malgré un récit qui donne une certaine légitimité et autorité morale aux jeunes 

activistes et à leurs revendications, leur capacité à transformer cette légitimé et cette 

autorité en pouvoir politique concret a rencontré des limites (Han & Ahn, 2020). Il a 

notamment été difficile pour les jeunes activistes de trouver une place dans les 

institutions internationales pour imposer leurs demandes et implémenter des 

politiques alternatives au statu quo (principalement augmenter les taxes sur les 

entreprises et sortir de nos modes de vie dépendant des énergies fossiles) (Han & 

Ahn, 2020).  
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Relations intergénérationnelles 

Les relations intergénérationnelles (c’est-à-dire des relations réciproques entre des 

cohortes différentes) sont essentielles pour comprendre le discours et le rôle de la 

jeunesse à propos du changement climatique. En effet, selon Roy et Ayalon (2023), 

les relations intergénérationnelles « dessinent la forme des expériences culturelles, 

sociales, économiques et éducatives des différentes générations » (p. 1) [traduction 

libre]. Ces relations sont souvent déterminées par des facteurs de justice et d’équité, 

mais aussi par les évolutions démographiques.  

Roy et Ayalon (2023) distingue deux types de relations intergénérationnelles : les 

relations intergénérationnelles positives et les relations intergénérationnelles 

négatives. Les relations intergénérationnelles positives sont caractérisées par la 

solidarité et la coopération et « sont ancrées dans le respect des défis et des 

opportunités associées aux différentes étapes de la vie ainsi qu’une préoccupation 

sincère envers le bien-être de chaque groupe d’âge » (Roy & Ayalon, 2023, p. 1) 

[traduction libre]. Les relations intergénérationnelles négatives sont quant à elles 

caractérisées par la tension et le conflit et opposent « chaque groupe d’âge les uns 

contre les autres dans la compétition pour les ressources et la reconnaissance des 

contributions socio-économiques » (Roy & Ayalon, 2023, p. 1) [traductions libres]. 

Des messages de tension intergénérationnelle et à la fois de solidarité 

intergénérationnelle ont été retrouvés dans les discours analysés.  

Messages de tension intergénérationnelle 

Les messages de tension « accusent explicitement les adultes et les générations plus 

vieilles de l’état actuel du climat » (Roy & Ayalon, 2023, p. 5) [traduction libre]. Selon 

les autrices, les raisons de ce genre de message prennent source dans plusieurs 

facteurs : les « actions passées qui ont exacerbé l’état actuel de la crise », « l’inaction 

actuelle qui va probablement mettre en danger le futur des jeunes générations » (Roy 

& Ayalon, 2023, p. 5) [traduction libre] ou encore l’incapacité des jeunes d’imposer 

des mesures concrètes sur l’ordre des choses actuel (Roy & Ayalon, 2023).  

D’après Roy et Ayalon (2023), « les jeunes activistes comprennent le besoin d’une 

volonté politique et d’un sacrifice sociétal dans le but d’apporter des changements à 
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grande échelle » (Roy & Ayalon, 2023, p. 6) [traduction libre]. Puisqu’ils et elles ne 

sont pas en mesure de voter, « ils tentent de faire entendre leur voix d’autres 

manières » (Roy & Ayalon, 2023, p. 6) [traduction libre], en exerçant notamment des 

pressions sur les gouvernements et les organismes mondiaux. Cette incapacité 

d’exprimer leur voix à travers le vote provoque un « renvoi de la balle » vers les 

générations plus âgées : les jeunes aimeraient que les adultes « prennent des 

mesures et soient tenus pour responsables de leur inaction/action inadéquate » (Roy 

& Ayalon, 2023, p. 6) [traduction libre]. 

Ces messages de tension intergénérationnelle révèlent également une mise en 

tension du passé et du présent dans les discours des jeunes activistes. Les enfants y 

sont dépeints « de facto comme des leaders dans des situations où ils sont clairement 

les victimes » (Roy & Ayalon, 2023, p. 6) [traduction libre]. Ils et elles n’auraient pas 

le choix que de prendre des « mesures drastiques, comme régulièrement manquer 

les cours » (Roy & Ayalon, 2023, p. 6) [traduction libre] afin d’attirer l’attention sur ce 

qui devrait être évident pour le reste de la population (Roy & Ayalon, 2023). 

Enfin, il semble également pertinent de remarquer qu’en interpellant les générations 

plus âgées, les jeunes activistes ne pointent pas de manière consistante une 

génération en particulier (Roy & Ayalon, 2023). Et puisqu’ils et elles essayent de 

mobiliser les générations qui disposent d’un droit de votes, les politiciens et les 

leaders, l’âge n’est finalement pas plus un critère de ciblage que la capacité identifiée 

des adultes de contribuer à suivre une ligne politique qui agit pour les intérêts 

climatiques et des générations futures. En effet, les jeunes activistes « se rendent 

compte qu’ils hériteront du fardeau de l’atténuation du changement climatique » 

(Roy & Ayalon, 2023, p. 7) [traduction libre]. Les demandes des jeunes activistes 

peuvent cependant sembler davantage ciblées vers les adultes plus âgés car ce sont 

souvent eux qui se trouvent aux postes décisifs les plus influents (Roy & Ayalon, 2023). 

Les jeunes activistes ne semblent donc pas isoler une génération précise lorsqu’ils et 

elles accablent les adultes, mais plutôt une catégorie de la population qui dispose 

d’un pouvoir politique ou d’un droit de vote qu’ils et elles n’ont pas encore mais qu’ils 

et elles attendent impatiemment. Dès lors, « ils tiennent unanimement comme 
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responsable les politiciens, les leaders mondiaux et les groupes d’intérêts pour l’état 

de la planète » (Roy & Ayalon, 2023, p. 7) [traduction libre]. Des sentiments de 

désillusion marquent également souvent les discours des jeunes activistes envers « le 

manque de volonté politique affiché par les différents gouvernements » (Roy & 

Ayalon, 2023, p. 7) [traduction libre]. 

Messages de solidarité intergénérationnelle 

Les messages de solidarité intergénérationnelle tiennent aussi un discours selon 

lequel les (in)actions du passé ont engendré des effets sur le présent, et que l’inaction 

actuelle engendrera des effets sur le futur. Cependant, ces messages se 

« concentre[nt] [davantage] sur les jeunes générations en tant que victimes et les 

générations plus âgées en tant que perpétratrices [de l’inaction] et actrices du 

changement » (Roy & Ayalon, 2023, p. 7) [traduction libre].  

Si dans les messages de tension intergénérationnelle la jeunesse insistait sur la 

culpabilité des générations plus âgées, les messages de solidarité comportent une 

reconnaissance par les générations plus âgées de leur responsabilité dans le présent 

et dans le futur (Roy & Ayalon, 2023). Dans ces discours, puisque les adultes ont 

accepté leur responsabilité, ils et elles « prêtent une légitimité aux récits de la 

jeunesse » (Roy & Ayalon, p. 7) [traduction libre] et font preuve de respect envers 

leurs préoccupations (Roy & Ayalon, 2023). Dès lors, les messages de solidarité 

ouvrent la voie vers la compréhension, la compassion et la collaboration (Roy & 

Ayalon, 2023).  

De là, les adultes qui tiennent des messages de solidarité intergénérationnelle 

reconnaissent qu’il est de leur charge de mettre à disposition leurs capacités 

professionnelles et personnelles dans le but d’améliorer l’état de la planète pour les 

futures générations (Roy & Ayalon, 2023). Une grande partie de la charge incombe 

dans ce discours aux générations responsables des conséquences climatiques du 

présent. 

Les générations plus jeunes ont également exprimé des messages de solidarité 

intergénérationnelle : certain·es jeunes activistes comprennent que la transition 
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climatique ne peut se faire sans la collaboration entre générations et quelques 

sacrifices (Roy & Ayalon, 2023). Roy et Ayalon (2023) identifient d’ailleurs l’absence 

des élèves sur les bancs d’école lors des mouvements pour le climat comme une 

marque de sacrifice que les jeunes sont prêt·es à faire pour un meilleur avenir. Lors 

de la pandémie du Covid-19, ils et elles ont en quelque sorte « montré l’exemple » en 

suivant les recommandations gouvernementales et scientifiques, et ont sacrifié 

pendant quelques mois leur vie sociale pour protéger les générations plus âgées. Ils 

ont également démontré par la même occasion leur croyance dans les savoirs 

scientifiques (Roy & Ayalon, 2023) ainsi que la reconnaissance d’une autorité 

scientifique. 

Ainsi, les discours de jeunes activistes et d’adultes influents étudiés par Roy et Ayalon 

(2023) restent assez similaires en ce qu’ils partagent régulièrement un point 

commun : la reconnaissance du changement climatique comme problème et le 

besoin exprimé pour une action rapide. L’opinion publique attribuant souvent la 

responsabilité de la crise climatique aux générations plus âgées (Roy & Ayalon, 2023), 

la question du partage des charges reste vive. Nous allons par conséquent aborder ce 

sujet dans la section à suivre. 

Partage de la charge 

Nous venons de voir une thématisation du changement climatique en termes de 

partages de la responsabilité entre les générations plus jeunes et les générations plus 

âgées. Cependant, la dimension générationnelle n’est pas la seule dimension à 

prendre en compte. Les dimensions géographiques, et en particulier historique, 

politique et sociale forment également un ensemble de facteurs dont il faut tenir 

compte pour formuler un éventuel partage des coûts et des adaptations concernant 

le changement climatique et ses conséquences. Retenons ici brièvement l’approche 

d’Edward A. Page (2008) qui propose de distribuer la responsabilité non seulement 

aux générations actuelles mais aussi à d’autres agents : chaque pays individuellement 

pollue plus ou moins, et ce pour diverses raisons et activités qui sont plus ou moins 

développées dans celui-ci. Les multinationales ont également une responsabilité à 

prendre dû à leurs activités économiques et à leurs conséquences sur le climat. 
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Les débats sur le partage des responsabilités sont en réalité assez similaire aux débats 

qui concernent le concept d’Anthropocène. Ce concept désignant une ère géologique 

marquée par l’activité humaine, en reconnaissant l’influence humaine sur les strates 

géologiques, désigne implicitement les responsables des changements que nous 

observons aujourd’hui. Le Capitalocène, lui, désigne en particulier le système 

capitaliste comme responsable des dérèglements environnementaux, bien qu’il 

décrit de façon tangible le même phénomène. 

Perceptions et compréhension du changement climatique chez les jeunes 

Dans une revue de littérature reprenant une cinquantaine d’études réalisées entre 

1993 et 2018, Lee et al. (2020) constatent que les perceptions du changement 

climatique, de ses causes, de ses impacts et de ses solutions varient au fil du temps, 

selon le lieu et l’âge des jeunes participant·es. Les perceptions et les connaissances 

des jeunes observées n’étaient par exemple pas les mêmes en début des années 1990 

qu’à la fin des années 2000. C’est notamment le cas avec une confusion largement 

répandue dans les années 1990 qui consistait à amalgamer le concept de changement 

climatique avec celui de destruction de la couche d’ozone2 (Lee et al., 2020). 

De cette revue, Lee et al. (2020) observent que la connaissance scientifique des 

impacts et des solutions au changement climatique était plus élevée que la 

connaissance des causes, bien que la connaissance des impacts et solutions pouvaient 

parfois être floue ou erronée. Cela pouvait notamment être le cas lorsque ces 

connaissances étaient basées sur des représentations erronées du changement 

climatique (Lee et al., 2020).  

 
2 Si les causes du changement climatique sont souvent rapportées à l’accumulation des gaz à effet de 
serre, cette dernière et la destruction de la couche d’ozone sont deux phénomènes différents, bien 
qu’ils résultent tous deux en partie de causes anthropiques. Depuis les années 1990, des mesures 
internationales ont été prise pour limiter la destruction de la couche d’ozone, qui se régénère depuis 
lors. L’appauvrissement de la couche d’ozone n’est donc plus considéré comme un facteur 
particulièrement aggravant du réchauffement climatique, par rapport à d’autres activités sources de 
gaz à effet de serre telle que la circulation aérienne (Lee & al., 2020). Ceci explique en partie pourquoi 
la couche d’ozone n’est plus un sujet aussi important dans le débat publique lorsqu’on parle de 
dérèglement climatique. Précisons que les gaz qui contribuent à la destruction de la couche d’ozone 
sont également des gaz à effet de serre et que la destruction de la couche peut influer sur le climat en 
augmentant le réchauffement, cependant « il reste difficile de conclure de manière tranchée sur la 
question du lien entre effet de serre et « trou d’ozone » » (Futura, s. d.). Notons enfin que la 
régénération de la couche d’ozone permettrait néanmoins de ralentir le réchauffement climatique. 



 38 

Les causes retenues par les jeunes étaient souvent des explications vagues : la 

pollution, plutôt que l’explication des mécanismes physiques ou la concentration de 

gaz à effet de serre. Cependant, dans une grande partie de ces études, seule la 

connaissance des aspects mécaniques et biochimiques était considérée. Un tel 

constat pose question car la non-considération des connaissances structurelles dans 

l’éducation au changement climatique pourrait être un facteur de dépolitisation : 

c’était notamment le cas dans certaines études où la conscience des contextes 

économique, géopolitique et infrastructurel liés au changement climatique était 

faible et peu prise en compte (Punter et al. dans Lee et al., 2020). 

La connaissance des causes, des impacts et des solutions ne reflète cependant pas de 

comportements spécifiques auprès des jeunes et le rôle de la connaissance-même 

serait minime dans la prédiction des comportements (Kollmuss & Agyeman dans Lee 

et al., 2020). Par ailleurs, les connaissances au sujet du changement climatique ne 

sont pas homogènes : 

« en ce qui concerne le changement climatique, les connaissances peuvent 

être différenciées (Frick, Kaiser & Wilson, 2004), de telle sorte que la 

connaissance du système (comprendre les mécanismes, tels que la façon dont 

le CO2 augmente les températures) n'est que faiblement associée au 

comportement alors que la connaissance de l'action et de l'efficacité (savoir 

quelles actions sont efficaces et quelles actions sont relativement plus ou 

moins efficaces) sont plus fortement associées (Braun & Dierkes, 2019). Dans 

ces études, la connaissance du système était généralement médiocre et (mis 

à part les idées fausses), la connaissance de l'action et de l'efficacité était 

relativement meilleure. » (Lee et al., 2020, p. 10) [traduction libre] 

Des perceptions différentes selon l’âge 

Les connaissances scientifiquement correctes augmentaient de façon générale avec 

l’âge (Lee et al., 2020). Notons que l’information que reçoivent les enfants n’est pas 

exempte des idées fausses qu’ont les adultes autour d’eux (Harris & Koenig dans Lee 

et al., 2020). Les préconceptions des enfants influencent leur compréhension du 

changement climatique et de ses modèles (Lee et al., 2020). Retenons également que 
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les idées fausses intégrées à l’enfance persistent à l’adolescence et à l’âge adulte et 

consistent une barrière à l’apprentissage (Lee et al., 2020). 

Mais la revue de littérature de Lee et al. (2020) a surtout montré que dans de 

nombreuses études, « les niveaux de croyance et de préoccupations à propos du 

changement climatique, et la volonté d’agir (…) déclinaient avec l’âge » (Lee et al., 

2020). Différentes possibilités sont proposées pour expliquer ce phénomène.  

Tout d’abord, les autrices émettent l’idée que si les enfants ont une plus grande 

volonté d’agir par rapport aux adolescent·es, cela s’expliquerait par le fait que les 

enfants seraient moins déterminé·es par leur milieu et les facteurs culturels et sociaux 

propres à celui-ci que les adolescent·es (Stevenson et al. ; Tranter & Skrbis dans Lee 

et al., 2020). Nous ne retiendrons pas cette hypothèse qui pourrait être discutée par 

de nombreuses études en sociologie de l’enfance3 ou de l’éducation. Nous 

retiendrons cependant ce que démontre l’étude longitudinale de Otto et al. (dans Lee 

et al., 2020) : la préoccupation environnementale augmente entre 7 et 10 ans, tandis 

qu’elle diminue entre 14 et 18 ans. Pour Lee et al., « [l]es attitudes et les 

comportements environnementaux sont devenus plus étroitement corrélés avec 

l'âge, convergeant de manière fiable au début de l'âge adulte » (2020, p. 11). Le creux 

à l’adolescence serait le reflet d’un « raisonnement moral prosocial plus large » (Lee 

et al., 2020). Cependant, cette explication en psychologie comportementale ne nous 

permet pas d’identifier les facteurs sociologiques à l’œuvre derrière ce creux 

adolescent.  

D’autant plus que le phénomène de creux adolescent peut être nuancé à l’heure où 

les adolescent·es se mobilisent et présentent des préoccupations pour le climat, à 

l’inverse de ce que ces études semblent pointer. Pour expliquer cette inconsistance, 

 
3 Voir à ce sujet l’ouvrage de Bernard Lahire Enfances de classe (2019) ou encore celui de Sylvie Octobre 
et Régine Sirota Inégalités culturelles : retour en enfance (2021) où les auteur·ices plaident pour une 
conception de l’enfance socialisée et déterminée. En effet, l’enfant dépend, plus que d’autres 
mammifères, des adultes et se retrouve dans des enjeux de socialisations, « socialement situé[s] » 
(Octobre & Sirota, 2021, p. 10), qui précèdent sa naissance. Le hasard de la naissance situe déjà l’enfant 
dans un environnement social différencié où iel se voit imposer des formes sociales « plus ou moins 
cristallisées sous la forme d’institutions » (Lahire, 2019, p. 21). L’agentivité des enfants serait donc elle-
même déterminée : « les capacités d’action, de choix et de décision sont inégalement réparties et 
inégalement formées à travers des expériences socialisatrices précoces » (Lahire, 2019, p. 22). 
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Lee et al. (2020) pointent des possibles erreurs méthodologiques : certaines études 

pourraient se baser sur des échantillons non-représentatifs, ou encore des facteurs et 

des éléments contextuels plus complexes n’auraient pas été pris en compte. Les 

autrices citent comme facteurs potentiels une certaine pression sociale sur les jeunes, 

une plus grande exposition à une information ciblée vers les jeunes sur le changement 

climatique, des « figures célèbres » ou encore une « préoccupation sociétale 

grandissante » (Lee et al., 2020, p. 11). 

Une autre explication relevée par les autrices est la suivante : les plus jeunes enfants 

n'ont pas réellement l’opportunité de faire des choix sur les questions de transport 

par exemple et donc pourraient se permettre d’être « idéologique ». Les 

adolescent·es qui seraient en revanche en mesure de faire certaines décisions 

seraient confrontés à certains inconvénients dus à des choix plus bénéfiques pour 

l’environnement (Lee et al., 2020).  

Ce dernier point nous semble être plus probable pour expliquer le creux adolescents. 

En effet, les enfants sont moins soumis·es à une contrainte de réalisme puisque par 

leur statut au sein de la cellule familiale et leur dépendance aux adultes en général, 

ils et elles ne sont pas en mesure de prendre des décisions et des choix sur les 

questions climatiques. Les adolescent·es qui bénéficient en revanche d’une 

autonomie relative, se rendent bien compte de la dépendance matérielle et pratique 

aux énergies carbonées sur laquelle repose notre modèle sociétal. Ceci expliquerait 

donc pourquoi un creux adolescent s’opère, si pas chez tou·tes les adolescent·es, une 

partie d’entre eux : face à la difficulté d’adopter un mode de vie sobre, ils et elles 

adaptent leurs discours, comportements et pratiques en termes de coûts et de 

bénéfices qui se posent pour eux concrètement dans leurs actions.  

Ainsi, nous avancerons l’hypothèse de l’intérêt bien compris. Les adolescent·es ont 

plus ou moins conscience de l’impact écologique de leur mode de vie et de 

consommation et ont intégré l’un ou l’autre bon comportement, certes parfois peu 

pratiques : dans ces cas-là, les adolescent·es « choisissent » parmi les options en 

faisant le calcul de ce qu’ils et elles peuvent se permettre, en gardant à l’esprit que 

l’inconvénient du choix écologique dans l’immédiat représente un intérêt dans le 
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futur. Ceci ne nous permet évidemment pas d’ignorer les discours parfois plus 

radicaux de la jeunesse, comme nous avons évoqués plus tôt, qui invitent à agir pour 

des modes de vie plus sobres malgré les difficultés que cela représente. 

Enfin, il reste également des explications de l’ordre plus psychologique et émotionnel. 

Les adolescent·es ne se poseraient pas la question du changement climatique car ils 

et elles se sentiraient impuissant·es ou incapables d’induire un changement (Ojala 

dans Lee et al., 2020). 

Pour résumer, bien que la connaissance scientifique du changement climatique 

progresse avec l’âge, la relation entre connaissance, volonté d’agir et pratiques n’est 

pas directe (Lee et al., 2020). En effet, ce que la majorité des gens savent aujourd’hui, 

c’est la réalité établie du changement climatique (Draelants, 2023). La conscience du 

problème du changement climatique doit cependant « être analytiquement 

distinguée de la connaissance à propos du changement climatique » (Draelants, 2023, 

p. 8). Or la connaissance ne suit pas nécessairement l’augmentation de la prise de 

conscience (Draelants, 2023). 

Des perceptions différentes selon le lieu 

Il semblerait qu’une perception du changement climatique comme un problème 

global et distant plutôt que local participerait à un niveau de croyance et de volonté 

d’agir plus faible dans certains pays tels que le Royaume-Uni, les Etats-Unis et 

l’Australie (Lee et al., 2020). Dans une étude en particulier, les adolescent·es 

percevaient le changement climatique comme une menace réelle et actuelle mais qui 

concernait plutôt d’autres endroits et personnes qu’eux et elles-mêmes (Gubler et al. 

dans Lee et al., 2020). 

Les jeunes britanniques, états-unien·nes et australien·nes semblent relativement 

conscient·es des solutions efficaces face au changement climatique (Lee et al., 2020). 

Cependant, ils et elles sont plus enclin·es à agir sur des solutions moins efficaces qui 

représentent un moindre coût pour eux. Cette volonté d’agir est cependant moins 

forte que dans d’autres pays aux revenus élevés tels que Singapour et l’Oman (Lee et 

al., 2020). Cette distance psychologique serait le reflet d’« une plus grande confiance 
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dans certains pays dans le fait que la responsabilité des initiatives en matière de 

changement climatique incombe aux gouvernements plutôt qu’aux individus » (Lee 

et al, 2020, p. 12) [traduction libre]. Lee et al. constate que le niveau de revenus n’est 

pas un indicateur suffisant pour déterminer si des individus auront des 

comportements pro-environnementaux : si dans certains cas la tendance à recycler 

peut être corrélée positivement au niveau de revenu, dans d’autres le niveau de 

revenu a tendance à être corrélé à des comportements moins écologiques, comme 

posséder plusieurs voitures par exemple (Lee et al., 2020). 
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Chapitre 3 : Hypothèses et opérationnalisation de la problématique  

L’objet de ce mémoire sera d’étudier comment la norme d’écocitoyenneté promue 

par l’éducation au changement climatique est perçue et adoptée par les jeunes, en 

particulier ceux et celles en cours d’obtention d’un diplôme et comment la 

responsabilisation des jeunes affecte l’appropriation de cette norme. Notre question 

se divise en plusieurs hypothèses, listées ci-après. 

Hypothèses 

Lien entre éducation et écocitoyenneté 

Nous avons vu que l’éducation au changement climatique, en tant qu’outil d’action 

publique qui vise à orienter les pratiques et les comportements (Draelants, 2023), 

s’inscrit dans une histoire relativement longue d’importance accordée à l’éducation 

en tant que moyen de sensibilisation et d’information aux problèmes 

environnementaux, dont le changement climatique semble aujourd’hui prendre place 

au premier plan. Nous émettons donc l’hypothèse que l’éducation au changement 

climatique est un « enseignement de » et une « éducation à », en ce qu’elle vise à 

transmettre des savoirs sur les causes et les conséquences du changement climatique 

et à l’acquisition de gestes écocitoyens, dans l’espoir de changer les comportements 

et d’agir sur les individus.  

Implicites des discours éducatifs 

Si le manque de connaissance constitue une barrière à l’engagement (Lee et al., 

2020), porter l’emphase sur l’éducation comme solution au changement climatique 

renforce un implicite qui stipule un lien de causalité linéaire entre connaissance et 

action, ou attitudes et pratiques. Ce lien de causalité linéaire promu par les 

campagnes de sensibilisation peut conduire à des écarts entre les intentions 

déclarées et les comportements réels (Ginsburger, 2020). 

De plus, la promotion de l’écocitoyenneté comporte également son lot d’implicites : 

à travers les campagnes de communication, les programmes éducatifs ou encore 

l’invention de labels écoresponsables, se sont diffusées une série d’injonctions qui 

visent à responsabiliser et promouvoir « la figure du consommateur-citoyen » (Clarke 
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et. Al ; Johnston cité dans Ginsburger, 2020, p. 44) comme « figure à éduquer » 

(Lhuissier dans Ginsburger, 2020, p. 44). Il est ainsi attendu des citoyen·nes d’exercer 

« simultanément les choix et les libertés octroyées par le système économique 

néolibéral » (Ginsburger, 2020, p. 44) tout en considérant les conséquences sociales, 

économiques et environnementales de ces choix. Une attente qui renforce donc la 

responsabilité des individus dans le défi climatique tout en préservant les acteurs 

structurels de prendre les leurs. 

Une appropriation différenciée 

L’appropriation de la norme d’écocitoyenneté varie selon les conditions matérielles 

(niveau de vie, accès aux infrastructures), les ressources temporelles et la 

socialisation des individus (Ginsburger, 2020). Les catégories sociales moyennes et 

supérieures auraient tendance à vouloir s’approprier d’avantage les normes 

institutionnelles, tandis que les plus diplômées sont surreprésentées dans les 

pratiques de consommations engagées. Pourtant, les jeunes seraient éloigné·es de 

l’écologie du geste de par leurs ressources matérielles, temporelles et budgétaires 

peu favorables. De ce fait, nous nous demandons si les jeunes étudiant·es s’apprêtant 

à rejoindre les catégories les plus diplômées s’approprient effectivement la norme 

d’écocitoyenneté et en particulier, l’écologie du geste, ou si cette appropriation est 

reportée à plus tard, en coïncidence de l’augmentation de leurs ressources 

matérielles, budgétaires et temporelles. Nous nous demandons également dans quel 

mesure le cadrage individualisant se retrouve dans leurs discours et affecte leur 

perception du changement climatique. 

La jeunesse, à la fois actrice et vulnérable ? 

Les jeunes sont souvent représenté·es comme des acteur·ices essentiel·les de la 

transition climatique dans les médias et leurs rôles dans les récentes mobilisations 

pour le climat ont été étudiés dans divers articles scientifiques (Han & Ahn, 2020 ; Roy 

& Ayalon, 2023). Peint·es comme des agent·es du changement, les jeunes subissent 

une pression intergénérationnelle et une charge morale de responsabilité face au défi 

climatique qui impactera directement leur avenir. 
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Cette responsabilisation, à la fois à travers le cadrage individualisant du 

consommateur-citoyen et à la fois à travers le cadrage activiste, peut engendrer une 

adoption différenciée de comportements écologiques en raison de contraintes 

matérielles et sociales.  Comment ces cadrages se retrouvent-ils dans les discours des 

jeunes étudiant·es et affectent-ils leur perceptions, attitudes et comportements à 

l’égard de l’écocitoyenneté ? 

Méthode 

Premièrement, nous avons choisi de décrire et analyser quelques pratiques 

discursives autour de l’éducation au changement climatique et de la jeunesse. Cette 

première analyse nous semblait utile afin de confronter nos hypothèses sur 

l’éducation au changement climatique et la jeunesse aux pratiques discursives réelles 

des institutions. Nous avons ainsi constitué un échantillon – certes limité – constitué 

deux sources principales toutes deux caractérisées par deux formes de légitimité. La 

première source est le site de l’UNESCO, une institution internationale qui promeut 

l’éducation au changement climatique, notamment en contexte scolaire, dont les 

discours possèdent une légitimité institutionnelle ; notre deuxième source est un 

rapport publié dans une revue scientifique, dont le discours possède une légitimité 

scientifique. De ces discours nous avons tenté de dégager quelques implicites 

véhiculés tel que les rôles attendus de l’éducation et de la jeunesse.  

Deuxièmement, nous avons réalisé huit entretiens individuels semi-directifs afin de 

comprendre comment les jeunes perçoivent leur rôle et réagissent aux attentes qui 

pèsent sur eux. Nous avons notamment vérifié ces attentes à travers l’appropriation 

de la norme d’écocitoyenneté et le positionnement par rapport à l’écologie du geste 

et l’écologie de la frugalité, qui seraient les principaux objectifs du gouvernement des 

comportements visé par l’éducation au changement climatique selon notre 

hypothèse.  

Notre groupe-cible sera basé sur une catégorie d’âge que nous considérons être la 

période d’une prise d’autonomie relative chez les jeunes et qui est également celle 

adoptée par les Nations Unies : celle de 15 à 24 ans (Département des affaires 

économiques et sociales des Nations Unies, dans O’Brien et al., 2018). Nous 
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chercherons à constituer un groupe-cible varié (niveau d’intérêt et d’engagement 

pour le climat, genre, parcours scolaire ou situation professionnelle) pour réaliser une 

description fine des attitudes et des comportements, et ensuite les comparer.  

Le choix de la méthode de collecte de données s’est porté sur l’entretien semi-directif 

afin de prendre en compte les points de vue des enquêté·es (Olivier de Sardan, 2008). 

A travers les traces de matériaux discursifs obtenues, nous espérons pouvoir rendre 

compte de leurs expériences, faire émerger des liens entre comportements 

individuels et normes, ainsi que les représentations du changement climatique et le 

rôle que les jeunes identifient comme le leur par rapport à celui-ci. L’objectif de cette 

méthode qualitative est donc d’analyser le sens « que les acteurs donnent à leurs 

pratiques et aux événements auxquels ils sont confrontés » (Van Campenhoudt et al., 

2017, p. 224). L’avantage de l’entretien réside dans sa souplesse qui nous permet de 

recueillir les « interprétations des interlocuteurs en respectant leurs propres cadres 

de référence, leur langage et leurs catégories mentales » (Van Campenhoudt et al., 

2017, p. 224). Gardons cependant à l’esprit que l’entretien est une interaction dans 

un contexte donné où les stratégies et les ressources cognitives des deux partenaires 

de l’interaction influencent le déroulement de la rencontre et donc, les matériaux 

produits.  

Contenu du guide d’entretien 

Le guide d’entretien (cf. Annexes 1) se compose de deux parties. La première 

concerne des questions à propos du niveau d’intérêt des jeunes pour le changement 

climatique, leur niveau de connaissances général (principalement sur les causes et 

effets, mais aussi sur les populations qui seront le plus affectées par le changement 

climatique) ainsi que sur les pratiques pro-environnementales qu’ils et elles adoptent. 

L’objectif était de mesurer quelles sont les enjeux principaux que les jeunes identifient 

du changement climatique, à quoi relient-ils et elles ses causes : le changement 

climatique est-il uniquement présenté comme un phénomène général découlant 

d’une série de mécanismes physiques et chimiques, ou est-il davantage relié à des 

causes anthropiques ? Quelles causes anthropiques les jeunes pointent-ils et elles 

plus spécifiquement du doigt ?  
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La deuxième partie du guide d’entretien concerne la perception des rôles, aussi bien 

des adultes que des jeunes : comment les jeunes voient leur vie future avec le 

changement climatique, comment se comportent les jeunes autour d’eux, comment 

perçoivent-ils et elles l’attitude des adultes vis-à-vis du changement climatique et des 

préoccupations des jeunes. 

Enfin, nous avons posé quelques questions biographiques afin de situer a minima les 

enquêté·es, l’objet de ce mémoire n’étant pas d’étudier dans les détails les différents 

mécanismes de socialisation ou de positionnement dans l’échiquier social des 

enquêté·es. Mais nous le verrons, les plupart des enquêté·es et leurs parents-mêmes 

ont réalisé des études, ce qui laisse présupposer le rôle d’un certain capital culturel 

et social dans le niveau d’intérêt pour le changement climatique et la propension à 

adopter la norme d’écocitoyenneté. 
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Chapitre 4 : Réflexivité sur la méthode et les résultats obtenus 

Contextualisation des données récoltées et profil des enquêté·es 

Huit entretiens ont été réalisés. Quatre jeunes enquêté·es ont été trouvé·es grâce à 

une annonce partagée sur les réseaux sociaux. Trois de ces entretiens ont été réalisés 

en avril en présentiel à Louvain-la-Neuve, l’autre en juillet en distanciel. Quatre jeunes 

ont été trouvé·es grâce au « bouche à oreille », leurs entretiens ont été réalisés en 

mai en distanciel. 

Si la première volonté était d’éviter d’avoir recours à des groupes d’étudiant·es pour 

trouver des potentiel·les enquêté·es, force est de remarquer que, dans le groupe de 

personnes qui se sont portées volontaires, sept sont en âge de poursuivre des études 

supérieures, dont six étudiant·es et une jeune diplômée. La huitième volontaire, une 

jeune qui était encore aux études secondaires, prévoyait de poursuivre des études 

supérieures. L’on peut observer une surreprésentation des étudiant·es dans notre 

échantillon donc : sept sur sept des enquêté·es en âge de suivre des études 

supérieures les poursuivent effectivement ou les ont déjà complétées. 

Or selon l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS, 

2024), 69% des jeunes de 18 à 24 ans suivent un enseignement ou une formation en 

2023. Cette surreprésentation, bien que nous ayons évité d’avoir recours aux canaux 

étudiants pour recruter des enquêté·es peut s’expliquer par trois possibilités : 

premièrement, elle pourrait être due au hasard et serait non significative ; 

deuxièmement, il pourrait s’agir d’un biais (le bouche à oreille n’aurait pas permis 

d’accéder à un public suffisamment varié du milieu social de l’enquêtrice, ce que nous 

nuancerons cependant plus tard) ; troisièmement, il existerait une surreprésentation 

des étudiant·es dans les jeunes intéressé·es par le changement climatique, cette 

dernière hypothèse pouvant potentiellement être reliée à d’autres facteurs de 

socialisation. L’objet de ce mémoire n’étant pas de mesurer le taux d’étudiant·es 

intéressé·es par la question climatique, nous porterons tout de même une attention 

aux possibles effets de la provenance sociale des individus dans le type de discours 

qu’ils produisent.   
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Il a également été difficile de trouver des répondant·es de moins de 20 ans : nous 

avons interviewé une jeune de 16 ans et une jeune de 17 ans, cependant le second 

entretien n’a pas été fructueux. Les réponses étaient en effet courtes et la jeune vivait 

dans un contexte familial où les mesures à prendre face au changement climatique 

relevait de l’évidence. Les parents avaient déjà adopté certaines pratiques comme 

aller faire leurs courses à la ferme et se déplacer à vélo, et ses pratiques ne semblaient 

pas questionner ou susciter une réflexivité chez la jeune. De plus, il semblait que ses 

parents portaient encore largement la charge et la responsabilité de leur mode de vie 

familial et que cela ne constituait pas un frein à son engagement. 

Enfin, l’on peut également noter que les enquêté·es sont rattaché·es à deux aires 

géographiques en Wallonie qui sont les villes de Ottignies-Louvain-la-Neuve et Liège. 

Cela s’explique en effet par le positionnement géographique même de l’enquêtrice : 

étudiante à Louvain-la-Neuve domiciliée à Liège, les recherches se sont faites dans 

ces deux aires géographiques. Notons tout de même que, même si les enquêtée·es 

de Louvain-la-Neuve ont tous pour point commun d’être inscrit·es à la même 

université, ils et elles ont des origines géographiques assez variées : ainsi, Martin4 

vient de Bruxelles, Kasem de Chaumont-Gistoux, Safa de Charleroi, Charline de 

Hannut et Lucie de Seneffe dans la province du Hainaut. Pour ce qui est des 

enquêté·es situé·es proches de la ville de Liège, ils et elles habitent également 

chacun·e des zones relativement variées : Thomas vient de Sprimont, Romane vient 

de Fléron et Alia vient de la périphérie de Liège. Cela nous a finalement permis de 

sonder des jeunes originaires de localités différentes et de presque chacune des 

provinces wallonnes, ainsi que de la région de Bruxelles. 

Les enjeux méthodologiques de l’entretien à distance 

Quatre entretiens ont été réalisés à distance selon la volonté des enquêté·es, ce qui 

implique des effets sur le recrutement des enquêtées et la production des matériaux 

empiriques.  

 
4 Tous les prénoms des enquêté·es ont été changés afin de garantir au mieux leur anonymat. 
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L’entretien à distance octroie plusieurs avantages pratiques dans la négociation d’un 

entretien. Il comporte de moindres coûts en temps, en déplacement et en budget, et 

offre une meilleure flexibilité, à la fois pour l’enquêté·e et l’enquêteur·ice. De plus, 

parce qu’il réduit les contraintes financières et temporelles de déplacement, il permet 

« d’entendre des personnes aux origines sociales et territoriales plus diverses » (Lévy-

Guillain et al., 2022, p. 316). Ainsi, selon Lévy-Guillain & al., l’entretien à distance 

« ouvre la voie à des configurations d’enquêtes autrement inconcevables » (2022, p. 

316) qui permettent d’obtenir plus facilement une réponse positive lors de la 

négociation. 

Il comporte néanmoins également un prix : celui de la co-présence. Selon nous, 

l’exclusion de la présence des corps, de la réalité des interlocuteur·ices produit un 

certain décrochage dans l’interaction sociale ne serait-ce parce que l’entretien à 

distance réduit les signes observables quant au langage corporel et à l’environnement 

physique des interlocuteur·ices. En effet, la numérisation ne transporte pas la réalité 

de l’autre dans son entièreté, elle ne fait qu’en reconstituer une partie. 

Il semblerait pourtant que l’entretien à distance n’est pas automatiquement 

synonyme d’un désengagement dans la relation d’enquête. En effet, si le distanciel 

est comparé au présentiel « du point de vue de la relation d’enquête et de la richesse 

des matériaux collectés », et que « la perte de données visuelles » appauvrirait 

l’analyse (Lévy-Guillain & al., 2022, p. 314), il pourrait néanmoins donner lieu à une 

meilleure connexion émotionnelle (Lévy-Guillain et al., 2022) : « les personnes 

interrogées seraient davantage encouragées à se dévoiler » (Lévy-Guillain et al., 2022, 

p. 314). 

Ainsi, l’entretien distanciel pourrait susciter une appréhension au niveau 

méthodologique en ce qu’il ne situe pas les participant·es de l’interaction dans le 

même espace interactionnel et donc qu’il ne peut donner lieu qu’à des observations 

incomplètes. Outre la comparaison en termes de coûts et bénéfices de l’interaction, 

il faut considérer les effets de l’entretien à distance sur le recrutement des 

enquêté·es, la relation d’enquête ainsi que sur les données récoltées (Lévy-Guillain et 

al., 2022). Nous soutiendrons que « l’entretien à distance transforme la nature des 
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matériaux collectés et recompose ce faisant le mode de production de connaissances 

sociologiques » (Lévy-Guillain et al., 2022, p. 311). 

Effets sur le recrutement des enquêté·es 

Nous évoquions plus tôt que l’entretien à distance permettait de mieux négocier des 

entretiens avec des individus qui n’auraient peut-être pas été recrutés dans le cadre 

d’un entretien classique (zones géographiques éloignées ou peu considérées lors des 

recherches d’enquêté·es car moins centralisées). 

Il existe un autre effet potentiel sur le recrutement des enquêté·es selon Lévy-Guillain 

et al. (2022) : le distanciel pourrait engendrer de « nouvelles potentialités pour 

encourager les personnes éloignées de la culture légitime à produire des récits sur 

elles-mêmes car il permet de ne pas extraire brutalement l’enquêté·e de son 

quotidien » (p. 317). Ainsi, l’entretien serait également moins intimidant pour des 

personnes qui se sentiraient moins légitimes de s’exprimer, soit parce qu’elles sont 

socialement éloignées de la culture légitime, et/ou parce qu’elles sont éloignées des 

milieux de la recherche (elles sont par exemple peu familières aux sciences humaines 

et sociales). 

En effet, selon Lévy-Guillain et al. (2022), « les enquêté·es appartenant aux catégories 

sociales favorisées sont plus enclin·es à se raconter que celles et ceux issu·es des 

milieux populaires » (p. 317). Nous verrons que cette observation s’avère 

particulièrement intéressante lorsque l’on compare les entretiens de Martin, Charline 

et Kasem, issus de milieux favorisés (leurs parents ayant des capitaux scolaires non-

négligeables), avec les entretiens de Safa ou Alia.  

Effets sur les représentations sociales de l’entretien et la collecte de données 

Il faut aussi remarquer que « annoncer un appel plutôt qu’une rencontre a également 

des implications sur la façon dont l’interviewé·e se représente l’échange » (Lévy-

Guillain et al. 2022, p. 317). L’entretien sociologique est souvent une situation sociale 

inédite pour les enquêté·es qui « s’efforcent de lui donner du sens en le rapprochant 

d’interactions qui leur sont plus familières » (Lévy-Guillain et al., 2022, p. 317). Ici, 

l’intermédiation via la visioconférence résonne sûrement avec les situations de cours 
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pour les élèves et les étudiant·es et est probablement « associée à des échanges de 

types question-réponse » (Lévy-Guillain et al., 2022, p. 317). C’est ce que l’on a pu 

ressentir lors des entretiens de Romane, mais aussi d’Alia qui avait pris des notes pour 

préparer son entretien. Ainsi, l’entretien en visioconférence peut représenter un 

échange à caractère expéditif chez les enquêté·es (Lévy-Guillain et al., 2022, p. 317). 

Effets sur la production de matériaux empiriques 

L’entretien à distance renforce davantage l’importance du discours (Lévy-Guillain et 

al., 2022, p. 318) qui est déjà centrale dans l’analyse sociologique d’entretiens. En 

effet, la numérisation de l’interaction entraînant une perte de signes observables, les 

signes langagiers ne font que gagner en importance dans l’analyse des matériaux 

collectés. Or, si les observations peuvent parfois occuper une place moins importante 

selon l’objet de la recherche, il est important de souligner que toute production orale 

de sens s’accompagne de signes (le discours étant lui-même un ensemble de signes 

langagiers) et que l’entretien est, comme toute interaction sociale, un processus de 

sémiose. Nous reconnaîtrons tout de même que dans notre cas, les pratiques que 

nous étudions ne sont pas directement observables (car elles impliqueraient de suivre 

quotidiennement les enquêté·es), ce pourquoi nous cherchons à analyser ces 

pratiques « par le biais du discours de la personne enquêtée, en l’invitant à retracer 

en détail ses pratiques » (Lévy-Guillain, 2022, p. 318).  

Lévy-Guillain et al. soutiennent également que « les limitations de la communication 

non verbale encouragent l’expression des ressentis : les sentiments ne peuvent plus 

passer par des moues ou de larges mouvements de bras » (2022, p. 319). Encore 

faudrait-il que les interlocuteur·ices éprouvent le besoin de davantage verbaliser leurs 

ressentis ou aient implicitement conscience que l’information émotionnelle doit être 

décrite pour faire passer leur communication : en effet, nous n’avons pas observé une 

telle différence de verbalisation en tant que telle entre nos entretiens en présentiel 

et en distanciel, mais bien entre des individus ayant certaines caractéristiques 

sociales. La façon de verbaliser sa propre pensée est elle-même une pratique 

socialement marquée, avec des enjeux et des préoccupations distribuées 

différemment au sein des strates sociales. Un exemple parlant serait celui de Martin, 
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qui avant son entretien me signifiait qu’il était un peu stressé car il avait peur de « mal 

parler » ou de manquer d’éloquence, ce qui traduit une conscience de l’enquêté non 

seulement quant à sa capacité à verbaliser sa pensée, mais de la verbaliser de façon 

distinguée. 

Enfin, nous retiendrons que l’entretien à distance influence la production de 

matériaux empiriques en ce que « les enquêté·es engagent moins leur identité dans 

l’interaction et réduisent leur crainte de « perdre la face » (Goffman, 1973) » (Lévy-

Guillain et al., 2022, p. 320). Les enquêté·es seraient donc plus enclin·es à faire 

« abstraction de notre présence virtuelle » (Lévy-Guillain et al., 2022, p. 320) et 

« moins sensibles au contrôle social » (Lévy-Guillain et al., 2022, p. 320). 

Biais possibles dans les réponses des enquêté·es 

Après avoir esquisser quelques réflexions sur les effets méthodologiques et 

empiriques de l’entretien à distance, il nous semble à présent important de souligner 

quelques effets possibles qui concernent les entretiens réalisés dans leur ensemble. 

Biais de (il)légitimité 

Il faut d’abord parler d’un biais qui a pu marquer le recrutement des enquêté·es ainsi 

que notre récolte de donnée : celui de se sentir légitime ou non de répondre à 

l’entretien. Afin de réduire ce potentiel biais, il a été spécifié dans les échanges qu’il 

n’était pas nécessaire d’être un expert sur la question climatique pour répondre aux 

questions, mais d’avoir au moins un certain niveau d’intérêt pour le changement 

climatique (ce dernier critère restant assez vague, pour qu’à la fois des jeunes 

intéressé·es de manière plus passive et des jeunes intéressé·es de manière plus 

actives, voire impliqué·es dans des mouvements ou des actions concrètes pour le 

climat, se portent volontaires).  

Biais de désirabilité 

Enfin, il faut aussi parler du biais de désirabilité qui a pu marquer les réponses de 

certains entretiens. Il semblerait que certain·es enquêté·es éprouvaient 

des réticences à se dévoiler (Safa, Romane ou encore Alia) par peur d’être jugé·es, par 

manque de confiance dans le contexte de l’interaction sociale et/ou envers 
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l’enquêtrice. En effet, « le ou la sociologue s’apparentant à une figure inconnue 

posant des questions sur les manières de faire et de penser, elle/il peut être perçu·e 

comme un·e dépositaire de l’ordre social reconduisant les formes de contrôle existant 

par ailleurs » (Lévy-Guillain et al., 2022, p. 320).  

Les personnes enquêtées pourraient avoir voulu « faire bonne figure » (Goffman dans 

Lévy-Guillain et al., 2022, p. 320) et chercher à « véhiculer une image valorisée d’elles-

mêmes en exerçant un contrôle constant sur leurs comportements et leurs propos » 

(Lévy-Guillain et al., 2022, p. 320). Nous pensons que certains entretiens ont été 

marqués par ce désir de contrôle de soi et que ce dernier a potentiellement entravé 

la spontanéité du discours et freiné la divulgation de certaines informations et 

opinions (Lévy-Guillain et al., 2022). En effet, l’enquêté·e peut tenter d’omettre 

volontairement des informations sur des comportements qu’iel considère comme 

peu écologiques et qu’iel a elle ou lui-même eu, afin de ne pas perdre la face. De plus, 

à plusieurs reprises, les enquêté·es tentent de s’assurer qu’ils ont « bien » répondu à 

la question, ou du moins que leur réponse correspondait aux attentes de 

l’enquêtrice (« Je ne sais pas si c’est que tu attendais comme euh… », Alia, 16 ans). 
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Partie 2 : Présentation des résultats et analyse 
 
Le chapitre cinq concernera l’analyse documentaire de deux types d’acteurs 

s’exprimant à propos du changement climatique. Nous comparerons notamment les 

discours d’un acteur institutionnel, l’UNESCO, avec le compte-rendu de deux 

scientifiques, dans le but de confronter nos hypothèses sur la conception dominante 

de l’éducation au changement climatique à leur discours sur l’éducation, le rôle de la 

jeunesse et ce qui est attendu des apprenant·es. 

Le chapitre six établira une typologie des différents types de profils de jeunes 

rencontré·es, et introduira aux décalages possibles entre connaissance et action, afin 

de nuancer la thèse d’un lien de causalité linéaire entre connaissance et action. 

Le chapitre sept analysera de façon transversale les discours des jeunes enquêté·es : 

ainsi, nous comparerons leur niveau de connaissances techniques à leur niveau de 

connaissances structurelles, les solutions qu’ils et elles perçoivent du changement 

climatique et les changements de comportements qu’ils et elles adoptent ou tentent 

d’adopter, ainsi que leurs attentes éducatives. A partir de leurs discours, nous 

tenterons de cerner le degré d’adhésion ou, à l’inverse, le degré de contestation à la 

norme d’écocitoyenneté, au cadrage individualisant et responsabilisant du 

changement climatique. 

Enfin, nous reviendrons sur une discussion conclusive où nous explorerons les 

principaux résultats de cette étude à travers une interprétation critique de ceux-ci. 
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Chapitre 5 : Discours institutionnels et attentes générationnelles 
 
Face au changement climatique, l’éducation émerge comme solution clé pour 

préparer les sociétés à répondre aux défis à venir. Dans ce contexte, nous pensons 

que l’éducation promue par les institutions internationales vise à la transmission 

d’une norme d’écocitoyenneté qui consiste à agir sur les individus pour induire les 

changements nécessaires.  

Selon nos hypothèses, cette éducation porterait l’emphase sur un lien de causalité 

linéaire entre connaissance et action, qui conduirait à des écarts entre les intentions 

déclarées et les comportements réels (Ginsburger, 2020). De plus, nous estimons que 

ces campagnes de communication et programmes éducatifs diffusent une série 

d’injonctions qui visent à responsabiliser et promouvoir « la figure du consommateur-

citoyen » (Clarke et. Al ; Johnston cité dans Ginsburger, 2020, p. 44) comme « figure 

à éduquer » (Lhuissier dans Ginsburger, 2020, p. 44). Il est ainsi attendu des 

citoyen·nes d’exercer « simultanément les choix et les libertés octroyées par le 

système économique néolibéral » (Ginsburger, 2020, p. 44) tout en considérant les 

conséquences sociales, économiques et environnementales de ces choix. Une attente 

qui renforce donc la responsabilité des individus dans le défi climatique tout en 

préservant les acteurs structurels de prendre les leurs. 

En partant des discours d’une institution internationale et de celui de deux 

scientifiques, cette partie propose donc une analyse des ambitions éducatives à 

travers la comparaison des terminologies employées, des cadres pédagogiques 

considérés, des attentes qui pèsent envers les jeunes ainsi que des valeurs véhiculées 

par chacun de ces acteurs.  

L’UNESCO et l’éducation au changement climatique 

Lorsque l’on écrit les mots clés ‘éducation au changement climatique’ sur les moteurs 

de recherche classiques, les premiers résultats suggérés sont les pages web de 

l’UNESCO et des Nations Unies sur le sujet. L’organisation des Nations unies, créé en 

1945, est l’une des principales institutions qui a contribué à mettre à l’agenda 

politique international les questions environnementales et écologiques. A partir de la 
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première conférence des Nations unies sur l’environnement à Stockholm en 1972, 

s’en suivent l’organisation d’une série de sommets de la Terre, dont celui de Rio en 

1992, des diverses Convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique 

(COPs), l’adoption du protocole de Kyoto ou encore de l’accord de Paris sur le climat, 

constituent tant d’événements, de programmes et de protocoles médiatisés qui ont 

contribué à rendre la question du changement climatique visible. La préoccupation 

éducative apparaît d’ailleurs à partir de la COP de 1992 (Léna & Wilgenbus, 2020), 

mais ce n’est qu’en 2016 lors de l’Accord de Paris que « cette préoccupation s’exprime 

clairement, avec le poids politique que possède cet Accord » (Léna & Wilgenbus, 

2020, p. 286) auprès des cent nonante-cinq pays qui l’ont ratifié. Sur son site, 

l’UNESCO réaffirme son rôle dans la mise à l’agenda politique de l’éducation au 

changement climatique : avec la reconnaissance de l’importance de l’éducation au 

changement climatique « dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques, l’Accord de Paris et le Programme d’action pour 

l’autonomisation climatique associée », mais aussi avec l’appel à « tous les 

gouvernements à éduquer, responsabiliser et engager toutes les parties prenantes » 

(Comment l’UNESCO mobilise-t-elle l’éducation dans la lutte contre le changement 

climatique ?, s. d.). 

L’UNESCO, l’entité de l’Organisation des Nations Unies spécifiquement dédiée aux 

questions d’éducation, de science et de culture est donc au premier plan de la 

communication internationale sur l’éducation au changement climatique. C’est en 

2016 dans son rapport annuel sur l’éducation qu’elle constate « l’impréparation, dans 

la plupart des systèmes éducatifs du monde, à mettre en œuvre une éducation au 

développement durable, et plus précisément l’inclusion des dix-sept objectifs 

identifiés par les Nations-Unies » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 288).  

Plus récemment, lors de la COP 28, l’UNESCO a affirmé son objectif de faire de 

l’éducation la solution à long terme de la crise climatique (L’UNESCO à la COP 28, faire 

de l’éducation la solution à long terme à la crise climatique, 2023). Elle indique aussi 

lors de cette COP 28 dans sa Déclaration sur l’éducation et le changement climatique 

l’importance de viser des objectifs d’atténuation, d’adaptation et d’investissement 
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(L’UNESCO à la COP 28, faire de l’éducation la solution à long terme à la crise 

climatique, 2023). 

Enfin, l’UNESCO a de nouveau réaffirmé son objectif de « mettre en lumière 

l’éducation en tant qu’agent essentiel de la lutte contre le changement climatique » 

et de « placer l’éducation au changement climatique en tête de l’agenda politique » 

(L’éducation au changement climatique lors de la COP 28, s. d.), se décrivant comme 

le « fer de lance d’un mouvement mondial » qui promeut le développement de 

l’éducation au changement climatique (L’UNESCO à la COP 28 : faire de l’éducation la 

solution à long terme à la crise climatique, 2023).  

Des éducations plurielles ? 

L’UNESCO utilise à divers moments différentes dénominations se rapportant à 

l’éducation dans le contexte du changement climatique : tantôt s’exprimant en 

termes d’éducation au développement durable, d’éducation climatique ou encore 

d’éducation verte, l’organisation ne semble pas toujours faire de distinction claire 

entre chacune de ces appellations. L’on peut cependant établir une différenciation 

lorsqu’on considère les définitions données pour chacun des termes.  

Ainsi, l’éducation au changement climatique aiderait « à comprendre et à lutter 

contre les effets de la crise climatique, en dotant les apprenants des connaissances, 

compétences, valeurs et attitudes dont ils ont besoin pour devenir des agents du 

changement » (Éducation au changement climatique, s. d.). A ce sujet, l’UNESCO 

affirme que la « sensibilisation et l’éducation au changement climatique représentent 

des outils essentiels pour aider les citoyens à comprendre les effets de ce phénomène 

et à y faire face » (L’UNESCO à la COP 28 : faire de l’éducation la solution à long terme 

à la crise climatique, 2023) dans un but d’action collective. Ceci confirme notre 

hypothèse selon laquelle l’éducation est essentiellement perçue comme un outil 

d’orientation des comportements individuels en vue de l’action collective, ainsi que 

celle du ou de la citoyen·ne comme figure à éduquer (Draelants, 2023 ; Ginsburger, 

2020). 
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L’éducation verte, elle, englobe un concept plus large, en ce qu’elle « donne aux 

apprenants de tous âges les moyens de relever les défis mondiaux interdépendants 

que sont le changement climatique, la perte de biodiversité, l’utilisation non durable 

des ressources et l’inégalité. » (Partenariat pour une éducation verte, s. d.) Elle fait 

directement appel à des référents d’idéaux sociétaux et globaux : le changement 

climatique est pensé en interdépendance d’autres défis qui sont soit directement liés 

aux effets du changement climatique (en ce qu’ils peuvent entretenir un lien de 

causalité), soit liés aux modes d’organisations de nos sociétés, qui précèdent ou sont 

parfois concomitant au changement climatique. L’éducation verte s’appuierait sur 

« l’approche holistique de l’éducation durable en matière d’apprentissage » 

(Partenariat pour une éducation verte, s. d.) et se pencherait vers une utilité pratique 

et matérielle en donnant « les moyens de prendre des décisions en connaissance de 

cause et d’agir pour changer la société et prendre soin de la planète » (Partenariat 

pour une éducation verte, s. d.). La notion d’éducation verte se trouve mentionnée à 

plusieurs reprises sur les pages web reportant les différents événements organisés 

lors des deux dernières COPs, notamment avec la création du Partenariat pour une 

éducation verte, qui vise à promouvoir une éducation au développement durable 

parmi diverses parties prenantes. 

C’est d’ailleurs sur la page concernant le Partenariat pour une éducation verte que la 

différence entre éducation climatique et éducation verte n’est pas univoque : ainsi, 

les objectifs du partenariat pour une éducation verte sont vraisemblablement les 

mêmes que pour l’éducation au changement climatique : préparer les apprenant·es 

en leur transmettant les « connaissances, compétences, valeurs et attitudes 

nécessaires pour lutter contre le changement climatique » (Partenariat pour une 

éducation verte, s.d.).  

Le champ lexical associé à ces deux appellations qui désigneraient deux formes 

d’éducation différentes semble donc mettre l’agentivité des apprenant·es au centre 

de l’éducation : dans les deux cas, l’idée est d’aider les apprenant·es à comprendre le 

changement climatique afin qu’ils et elles puissent prendre un rôle d’acteur·ice de 

changement. Ainsi, en donnant les « moyens de prendre des décisions en 

connaissances de cause et d’agir pour changer la société » (Partenariat pour une 
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éducation verte, s. d.), ces formes d’éducation stipulent un lien de causalité entre 

connaissance, action et changement. A travers ce lien de causalité, elle stipule aussi 

une rationalité logique dans l’exercice du choix des individus. Ainsi, les apprenant·es 

auraient besoin de « connaissances, compétences, valeurs et attitudes » (Éducation 

au changement climatique, s. d. ; Partenariat pour une éducation verte, s.d.) pour 

devenir des acteur·ices de changement, et si l’on considère que le terme compétence 

renvoi à l’utilisation d’une connaissance approfondie dans un processus de jugement 

et de décision, cette vision de l’éducation au changement climatique confirme la 

figure du citoyen en tant qu’individu rationnel amené à faire une série de choix en 

considération de l’environnement. Le terme valeur quant à lui réaffirme la dimension 

normative de l’éducation. L’UNESCO ne dit cependant à aucun moment ce que 

recouvre explicitement devenir un acteur·ice de changement, si ce n’est œuvrer pour 

la transition sociale et climatique à travers le changement de comportement et la 

mise au point de solutions durables. 

Approche holistique et compréhension systémique 

C’est sur une page recensant les événements de l’UNESCO consacrés à l’éducation 

climatique lors de la COP 27 (Événements de l’UNESCO consacrés à l’éducation 

climatique lors de la COP27 de Charm el-Cheikh, 2023) que celle-ci affirme vouloir 

aborder l’éducation au changement climatique dans une approche holistique.  

Dans son partenariat pour une éducation verte, l’UNESCO plaide également pour une 

« approche holistique de l’éducation durable en matière d’apprentissage » 

(Partenariat pour une éducation verte, s. d.), et invite les pays à « agir pour doter les 

apprenant·es de compétences nécessaires à un développement économique inclusif 

et durable dans le contexte de la transition vers des économies numériques et 

vertes » (Partenariat pour une éducation verte, s. d.). En optant pour une approche 

multidisciplinaire, elle souligne que l’éducation verte ne doit pas seulement 

« examiner les faits scientifiques du changement climatique » mais également traiter 

les « aspects socio-économiques et comportementaux de la justice climatique, de 

l’éco-anxiété » et insiste de nouveaux sur les « solutions basées sur l’action », 
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« contextualisées au regard de l’expérience et des aspirations des apprenants » 

(Partenariat pour une éducation verte, s. d.). 

D’un côté, en défendant une démarche compréhensive et holistique et en prétendant 

viser une multitude de parties prenantes, l’approche de l’UNESCO semble vouloir 

éviter une politique de responsabilisation qui pourrait être qualifiée 

d’individualisante et d’aliénante. De plus, l’emploi du terme « justice climatique » 

laisse penser à une prise en compte des revendications concernant les inégalités 

climatiques, sans jamais les nommer, ce qui tend à montrer une considération 

performée. 

D’un autre côté, sa démarche reste peu clivante en ce qu’elle semble ne vouloir se 

mettre aucune partie prenante à dos : à l’inverse des discours des jeunes activistes 

climatiques, les discours de l’UNESCO ne pointent pas d’antagoniste et n’émettent pas 

de critique quant au statu quo et aux causes structurelles du changement climatique. 

A travers un discours vague et généraliste, l’UNESCO adopte une posture finalement 

assez neutre qui n’est pas de nature à politiser la question climatique. 

D’autres acteurs, scientifiques, tels que Léna et Wilgenbus (2020) défendent quant à 

eux une « compréhension systémique de nature scientifique, faisant droit à une 

incontournable complexité » (p. 289). Il s’agirait de confronter le sens commun à la 

complexité des phénomènes naturels et « de mettre en place un enseignement ancré 

dans les « sciences dures », qui disent la réalité » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 289). 

De plus, à la complexité des phénomènes naturels s’ajoutent également celle de 

l’activité de la biosphère humaine, qui comporte « des éléments de sciences sociales, 

géographie humaine, économie, démographie » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 289). Il 

est donc attendu de l’éducation d’aider les élèves à « se construire des repères 

solides, pour pouvoir donner sens à l’actualité et se positionner de manière 

rationnelle » (Masson-Delmotte dans Léna & Wilgenbus, 2020, p. 289). 

Ainsi, le système Terre doit être « considéré dans sa globalité (…) avec ses 

composantes physiques et sa biosphère, (…) gouverné par une multitude 

d’interactions entre sous-systèmes » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 289). Selon Léna et 
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Wilgenbus (2020), le système se caractérise « également par une diversité d’échelles 

spatiales » (p. 289) (du local au global) et temporelles. 

Dans les deux cas de figure, une démarche en faveur d’une approche holistique ou 

d’une compréhension systémique est justifiée par les complexités des changements 

climatiques. Les deux associent également l’une et l’autre approche à la nécessité de 

s’appuyer sur une « longue expertise » (Événements de l’UNESCO consacrés à 

l’éducation climatique lors de la COP27 de Charm el-Cheikh, 2023) multidisciplinaire 

associant la science, l’éducation, la culture et l’information d’un côté, la 

compréhension systémique de nature scientifique de l’autre. Les deux cas de figure 

reconnaissent également l’importance de ne pas se limiter aux faits scientifiques et 

aux explications des sciences de la nature (les mécanismes physiques et géochimiques 

en cause), mais d’également tenir compte des autres phénomènes sociaux et 

comportementaux en jeu. De nouveau, l’exercice de la rationalité des individus basée 

sur l’expertise scientifique est valorisée et recherchée. Dès lors que l’UNESCO 

mentionne ses principaux objectifs dans la « transformation de l’éducation dans le 

cadre de la lutte contre le changement climatique » (Événements de l’UNESCO 

consacrés à l’éducation climatique lors de la COP27 de Charm el-Cheikh, 2023), il est 

intéressant de remarquer que son étude récente sur la demande des jeunes en 

termes d’éducation climatique de qualité est mise en avant. 

Connaissances scientifiques factuelles et compréhension du changement climatique  

L’accent semble donc être mis sur l’acquisition de connaissances et de compétences 

scientifiques auprès des jeunes, ainsi que sur leur capacité à exercer une forme 

d’esprit critique et de rationalité. L’information et la sensibilisation aux enjeux 

environnementaux et sociaux sont également cités pour objectifs. 

Selon Léna et Wilgenbus (2020), l’un des enjeux de l’éducation au changement 

climatique serait le développement de l’esprit scientifique, au même titre que celui 

de l’esprit critique. Parce que « la recherche du “comprendre” » (Léna & Wilgenbus, 

2020, p. 289) suppose un rapport de confiance avec la science « pour accepter les 

faits et les probabilités d’occurrence des projections » (2020, p. 289). Ce rapport ne 

serait possible que lorsque les apprenant·es saisissent les modes de fonctionnement 
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et de validation théorique au sein de la communauté scientifique (Léna & Wilgenbus, 

2020).  

Perspectives d’action : atténuation et adaptation, local et global 

Il semblerait que les perspectives d’action en termes d’éducation au changement 

climatique seraient de pourvoir à l’adaptation et à la résilience (Trois raisons pour 

lesquelles l’éducation au changement climatique est essentielle à l’adaptation et à la 

résilience, 16 novembre 2023). Elle entend donc agir sur les attitudes pour sortir de 

la vulnérabilité, être capable de résilience. 

Sur cette même page, il est explicitement statué que « les générations actuelles et 

futures doivent avoir une compréhension plus approfondie des enjeux liés au 

changement climatique » et que la demande « se concrétise presque 

universellement » (Trois raison pour lesquelles l’éducation au changement climatique 

est essentielle à l’adaptation et à la résilience, 16 novembre 2023). 

Outre l’orientation des attitudes, remarquons que Léna et Wilgenbus établissent la 

perspective suivante en termes d’orientation des pratiques : « il s’agit non seulement 

d’éduquer, mais aussi d’amorcer la transition écologique, ne serait-ce que dans les 

gestes du quotidien » (2020, p. 289). Une perspective du rôle de l’éducation qui n’est 

pas sans rappeler l’écologie du geste conceptualisée par Ginsburger (2020). 

Valeurs promues 

Puisque l’éducation n’est pas que la transmission de connaissance mais aussi la 

proposition de valeurs (Léna & Wilgenbus, 2020), et qu’elle tend à constituer une 

valeur en elle-même (Draelants, 2023), il nous semble opportun d’identifier ici 

quelques valeurs qui semblent être véhiculées par les discours sur l’éducation au 

changement climatique. 

Car la question des valeurs est d’emblée abordée sur le site de l’ONU par son 

secrétaire général des Nations Unies : « Nous voulons léguer à nos enfants un monde 

guidé par les valeurs consacrées dans la Charte des Nations Unies : la paix, la justice, 

le respect, les droits de l’homme, la tolérance et la solidarité. » (À propos de l’ONU, 

s.d.), il nous semble prudent d’affirmer que l’ONU a progressivement adopté une 
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posture d’influence internationale qui vise la formation des personnes élues, du grand 

public et des jeunes. Cette dernière constitue d’ailleurs une priorité dans la 

Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (Agundez-

Rodriguez & Sauvé, 2022). 

Léna et Wilgenbus (2020) estime que « l’éducation appelle à des valeurs d’humanité 

et de solidarité qui n’ont sans doute jamais été requises avec une telle ampleur » (p. 

290). Ils citent notamment la solidarité générationnelle qui « jadis n’allait gère au-delà 

de la seconde génération » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 290), elle est dorénavant 

sollicitée sous une nouvelle envergure : le sentiment de solidarité doit dès 

maintenant se développer envers des espaces et des temps lointains, qui « ne vont 

pas de soi » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 290). Selon les auteurs, « la justice climatique 

est la recherche d’une traduction concrète et efficiente de ces nouvelles solidarités » 

(Léna & Wilgenbus, 2020, p. 290). 

Nous attirerons également l’attentions sur deux caractéristiques de l’éducation verte 

qui peuvent être interprétées à notre sens comme des valeurs : la rationalité et le 

care. En effet, en affirmant que l’éducation verte « donne les moyens de prendre des 

décisions en connaissance de cause et d’agir pour changer la société et prendre soin 

de la planète » (Partenariat pour une éducation verte, s. d.), elle stipule l’exercice 

d’une rationalité et d’une posture de soin. 

Attentes générationnelles 

Nous avons préalablement établi dans notre problématique que les attentes 

générationnelles pouvaient s’exprimer entre deux pôles qui sont la jeunesse et les 

générations plus âgées : les jeunes peuvent exprimer des attentes envers leur propre 

génération ou les générations plus âgées, tandis que les générations plus âgées 

peuvent également exprimer des attentes envers leur propre génération ou les jeunes 

(ce dernier nous intéresse plus particulièrement dans le cas de l’éducation au 

changement climatique). 

Le rôle attendu de la jeunesse peut être déduit de quelques aspirations exprimées 

pour l’éducation au changement climatique. Pour Léna et Wilgenbus (2020), 
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l’éducation au changement climatique doit viser deux objectifs : d’une part, elle doit 

développer l’esprit critique, de l’autre, elle doit permettre d’insuffler un vent d’espoir. 

Les auteurs sont donc très clairs sur le rôle que doit jouer l’éducation : au-delà de 

transmettre des savoirs, elle doit transmettre « un espoir dessinant l’avenir » (Léna & 

Wilgenbus, 2020, p. 290). La dimension de projection est donc au centre de leur 

conception de l’éducation. D’ailleurs, leurs préoccupations concernent directement le 

sort des jeunes : 

Des enfants ou adolescents dont l’avenir serait aussi sombrement présenté ne 

pourraient trouver aucun motif de le vivre et sombreraient dans la 

solastalgie.  Il faut donc assigner à cette éducation un double but : l’esprit 

critique et le cœur plein d’espoir (…) (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 290). 

Les auteurs semblent donc directement reconnaître que la façon de présenter et 

d’appréhender l’avenir est un enjeu crucial dans l’éducation au changement 

climatique. L’enjeu serait même motivationnel et de vécu : ils craignent que les jeunes 

ne tombent dans la solastagie5 et que cela ne les dissuade d’agir. En effet, pour les 

auteurs, « toute l’intelligence et l’énergie de la jeunesse du monde ne seront pas de 

trop pour imaginer, concevoir et réaliser, avec tout l’outillage de la science et des 

technologies, les nouvelles configurations que requiert une société décarbonée et 

durable » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 290). C’est donc une jeunesse intelligente, 

active, créative, pleine d’énergie et en accord avec les principes de la science et de 

ses méthodes que dépeignent ces auteurs. Il s’agirait pour l’humanité de savoir 

« mobiliser et passionner sa jeunesse » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 290) et ils citent 

d’ailleurs deux exemples : « la construction de l’Europe ou la conquête de la Lune : 

ces exemples sont là qui font espérer » (Léna & Wilgenbus, 2020, p. 290). Que la 

construction de l’Europe ou la conquête de la Lune soit attribuée à la jeunesse de 

façon historiquement juste ou non, il semblerait que la jeunesse représente une 

source d’espoir et d’accomplissement de grande échelle pour ces auteurs. Cependant, 

les accomplissements d’une telle envergure ne seraient possibles que si une plus 

 
5 La solastalgie est un concept émergeant désignant « une forme d’ « anxiété environnementale » 
(Desbiolles 2020) qui s’exprime par l’angoisse de voir son milieu de vie (territoire, paysage, habitat, 
écosystème) se modifier pour disparaître » (Uhl & Niemeyer, 2023, p. 2).  
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grande entité, ici désignée sous le nom d’humanité, sache mobiliser et passionner sa 

jeunesse. Le problème réside selon eux dans la capacité de l’éducation à relier « le 

minuscule champ d’action de l’individu à l’immensité du problème global » (Léna & 

Wilgenbus, 2020, p. 290). 

Si Léna et Wilgenbus soulignent le rôle clé des professeurs comme principaux 

acteur·ices de l’éducation climatique et fixent ses objectifs dans leur compte-rendu, 

l’UNESCO accorde une importance particulière aux jeunes, tout en reconnaissant 

également le rôle des éducateurs, pour « l’action climatique mondiale » (Événements 

de l’UNESCO consacrés à l’éducation climatique lors de la COP27 de Charm el-Cheikh, 

2023). 

Dans une récente déclaration lors de la COP28, L’UNESCO reconnaît explicitement 

l’impact « disproportionné » du changement climatique sur les enfants, « en 

particulier les filles et les groupes marginalisés » (UNESCO, 2024, p. 1). Ainsi, elle 

reconnaît également la responsabilité des générations plus âgées, dans la 

transformation des « systèmes éducatifs [qui] doivent s’adapter d’urgence pour 

permettre aux enfants et aux jeunes de survivre et de s’épanouir dans notre monde 

en mutation » (UNESCO, 2024, p. 1).  

Lors de la COP27, une journée dédiée à la jeunesse et aux générations futures était 

prévue. A l’occasion d’une table ronde intergénérationnelle et intersectionnelle, la 

participation, collaboration et contribution des jeunes « au développement, à la 

conception et à la mise en œuvre du Partenariat pour une éducation verte » sont 

saluées (Événements de l’UNESCO consacrés à l’éducation climatique lors de la COP27 

de Charm el-Cheikh, 2023). L’UNESCO semble donc reconnaître dans ses discours le 

rôle de la jeunesse et leurs actions « en faveur des campagnes mondiales d’éducation 

au climat » (Événements de l’UNESCO consacrés à l’éducation climatique lors de la 

COP27 de Charm el-Cheikh, 2023), présentées comme des succès. L’UNESCO 

reconnaît également que « les jeunes exigent une éducation climatique de qualité » 

et organise un dialogue entre les ministres de l’éducation, de l’environnement et les 

jeunes lors de cette même journée.  
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Dans cette perspective, l’UNESCO se réapproprie le narratif activiste qui positionne 

parfois les jeunes dans une situation ambigüe : 

Ce sont les jeunes d’aujourd’hui et les générations suivantes qui devront faire 

face aux conséquences d’un développement non durable. C’est leur présent 

et leur avenir qui sont en jeu. En retour, ce sont les jeunes qui se font de plus 

en plus entendre et qui sont de plus en plus actifs, qui exigent des 

changements urgents et décisifs et qui tiennent les dirigeants mondiaux pour 

responsables, notamment pour faire face à la crise climatique. Ils ont, et 

continuent d’imaginer, les solutions les plus créatives et les plus ingénieuses 

aux défis de la durabilité. En outre, les jeunes constituent un groupe de 

consommateurs important et la façon dont leurs modes de consommation 

évoluent influencera grandement la trajectoire de durabilité de leur pays 

(UNESCO, 2020).  

Ainsi, l’UNESCO reconnaît le problème climatique comme inhérent à l’expérience 

générationnelle des « jeunes d’aujourd’hui », et perpétue la responsabilisation des 

jeunes à travers leur futurs modes de consommation, ignorant que ceux-ci ne sont 

pas responsables de la mise en place du système de consommation. En effet, en 

reconnaissant que les modes de consommation de la jeunesse influenceront 

« grandement la trajectoire de durabilité de leur pays » (UNESCO, 2020), elle confirme 

le cadrage de la crise climatique autour de la consommation des ménages et de la 

figure du consommateur-citoyen. Plutôt que d’émettre des critiques explicites quant 

au système capitaliste de production, l’UNESCO renvoie finalement la balle aux jeunes 

générations tenues responsables pour leur futur mode de consommation tout en 

encensant leurs capacités : à la fois vulnérables et agentif·ves, les jeunes sont 

dépeint·es comme créatif·ves et détenteur·ices des solutions.  

Ainsi, l’on pourrait conclure que le rôle attendu de la jeunesse est principalement celle 

d’un agent de changement créatif et qui apportera des « solutions pratiques à des 

problèmes complexes » et qui habilitera les nouvelles générations à être actrice 

« dans la construction d’un futur durable » (Projecting into the Future: The 

Importance of Youth as Agents of Change, 2 juillet 2024) [traduction libre]. La capacité 
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de la jeunesse à mobiliser des ressources, provoquer de l’engagement et 

conscientiser les individus les rendrait indispensable dans l’implémentation d’un 

agenda durable. 

Les jeunes sont donc ciblé·es par la communication sur le changement climatique 

comme émettent Lee et al. pour hypothèse. Cependant, les discours n’oblitèrent pas 

totalement tout autre acteur. Si la jeunesse occupe une place centrale, l’UNESCO met 

aussi l’emphase sur l’importance de transformer l’éducation-même afin d’atteindre 

ses objectifs de développement durable et de lutter contre le changement climatique.  
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Chapitre 6 : Différents profils 

La réalisation d’entretiens semi-directifs nous a permis de rencontrer différents types 

de profils et de rapports à la norme d’écocitoyenneté. Nous avons décidé de 

départager ces profils en quatre catégories, principalement définies par leur niveau 

de connaissances affiché lors de l’entretien, leur assimilation de la norme 

d’écocitoyenneté ainsi que leur niveau d’action et d’adhésion à l’écologie du geste ou 

à l’écologie de la frugalité. 

Catégorie 1 : Les « connaissant·es » n’agissant pas 

La première catégorie concerne les étudiants « connaissant », qui peuvent décrire 

plusieurs phénomènes à l’origine du changement climatique et les conséquences de 

celui-ci, qui ont assimilé plusieurs injonctions écocitoyennes mais qui n’agissent 

cependant pas ou peu. Ce sont les entretiens de Martin et Kasem. Leur rapport à la 

norme d’écocitoyenneté est particulièrement intéressant car ils démontrent une forte 

conscience des bons comportements à avoir, ainsi qu’une intériorisation du cadrage 

individualisant, mais n’adaptent pas pour autant leur mode de vie en conséquence. 

Ce décalage entre attitudes et pratiques déclarées peut s’expliquer par leur position 

ambivalente envers l’écologie du geste et les solutions régulièrement présentées en 

général : en effet, les enquêtés reconnaissent à plusieurs reprises qu’ils doivent 

changer leurs habitudes, mais ils sont aussi sceptiques quant à l’écologie du geste et 

son efficacité réelle et perçue. Ainsi, le décalage entre attitudes et pratiques résiderait 

dans le fait que les enquêtés sont en réalité peu convaincus du cadrage individualisant 

et se sentent dépassés par celui-ci. A plusieurs reprises, ces deux enquêtés se 

montrent plutôt en faveur de mesures politiques, sans formuler un point de vue 

explicitement politisé. 

Catégorie 2 : Les « connaissant·es » agissant 

La deuxième catégorie concerne les étudiant·es qui peuvent décrire plusieurs 

phénomènes à l’origine du changement climatique et les conséquences de celui-ci, 

qui ont assimilé les injonctions écocitoyennes et agissent en accord avec une certaine 

vision de l’écologie du geste et de la frugalité. Ce sont les entretiens de Thomas, 

Charline et Lucie. Ces enquêté·es avaient également un rapport ambivalent à la 
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norme d’écocitoyenneté, cependant cela ne les dissuadait pas ou peu d’agir : ainsi, si 

plusieurs d’entre eux-elles sont critiques quant à la perspective individualisante, il et 

elles ont en revanche un cadrage plus politisé de l’action climatique (par exemple, 

Lucie est la seule enquêtée à mentionner explicitement le capitalisme comme l’une 

des causes du changement climatique). Ainsi, si il et elles reconnaissent que l’écologie 

du geste ne sauvera pas la planète, il et elles adhèrent quand même à celle-ci, par 

position de principe et en cohérence avec leurs valeurs.  

Catégorie 3 : Les « peu connaissant·es » n’agissant pas 

La troisième catégorie concerne les enquêtées dont les explications des phénomènes 

à l’origine du changement climatique et les conséquences de celui-ci restent assez 

vagues ou généralistes, qui ont assimilé les injonctions écocitoyennes et qui portent 

un regard fort normatif sur les pratiques qui relèvent de l’écocitoyenneté ou non, mais 

n’agissaient cependant pas ou peu. Ce sont les entretiens de Safa et Alia. 

Catégorie 4 : Les « peu connaissant·es » agissant 

La quatrième catégorie concerne une enquêtée dont les explications des 

phénomènes à l’origine du changement climatique et des conséquences de celui-ci 

restent assez vagues ou généralistes, qui a fortement assimilé les injonctions 

écocitoyennes et qui agit fortement, notamment en adhésion à l’écologie du geste. 

Cela concerne l’entretien de Romane. Ainsi, si Romane démontrait une forte adhésion 

à l’écologie du geste (adepte de la consommation durable, elle déclare par exemple 

qu’elle n’achèterait jamais de viande en supermarché), elle ne porte pas de regard 

particulièrement critique au cadrage individualisant, et n’a pas une perspective 

politisée, à l’inverse des autres enquêté·es agissant. C’est d’ailleurs l’enquêtée qui 

exprime le plus explicitement son adhésion au cadrage individualisant, même si elle 

évoque tout de même l’importance des décisions politiques, sinon « personne ne le 

fera, parce qu’à l’heure actuelle on pense toujours au profit avant le reste » (Romane, 

22 ans, master en sales management). Ce profil particulier s’expliquerait par la 

socialisation parentale : en effet, à plusieurs reprises, Romane m’explique que la 

raison pour laquelle les gens n’agissent pour le changement climatique est qu’ils n’ont 

« pas été élevés dans le fait de penser aux conséquences quand on mange quelque 
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chose […] alors que bah moi, évidemment, avec mes parents, j’ai baigné dedans 

depuis petite » (Romane, 22 ans, master en sales management).  
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Chapitre 7 : Analyse transversale des discours et pratiques 

Connaissances et explications des causes : comment les jeunes se narrent le 
changement climatique et partagent les responsabilités ? 

Lorsque la question des causes principales du changement climatique est posée, les 

« connaissants » n’agissant pas, Martin et Kasem, distinguent assez vite les causes 

physiques des causes sociétales. En leurs termes, Martin et Kasem nous parlent 

d’abord des causes « scientifiques » (« Pour moi les principales, si on parle de causes 

en termes bah scientifiques on va dire, pour moi c’est le gaz à effet de serre, parce 

qu’on en a tellement parlé en général », 20 ans, bachelier bioingénieur) puis des 

causes « humaines » (« après si on parle de qu’est-ce qui a causé ça, je vais dire encore 

une fois, bah c’est notre consommation à nous, c’est l’humain et tout, principalement 

on va dire, bah juste la surconsommation […] C’est ça la cause principale, voilà », 20 

ans, bachelier bioingénieur). Martin semble en effet effectuer une différenciation 

entre les causes mécaniques et physiques, qu’il considère « scientifiques » (une 

distinction implicite qui peut être inférée à un biais du à sa formation en sciences 

naturelles) et les causes concernant l’activité humaine. Ainsi, il semble retracer le 

nœud du problème à la consommation et désigne indirectement les générations qui 

lui précèdent pour responsables : « si on diminuait tous notre consommation ou si on 

avait tous arrêté, on s’était tous calmé dans les années 80, 90 ou 70, je pense qu’on 

n’en serait pas au même moment que là maintenant tu vois » (Martin, 20 ans, 

bachelier bioingénieur). Kasem quant à lui avoue qu’il n’est pas très au courant des 

autres « points de vue », désignant par-là les points de vue politique et 

socioéconomique. Il cite tout de même assez rapidement des aspects comme la quête 

de croissance, le productivisme et la globalisation comme facteurs aggravant : « le 

truc c’est qu’on accélère ça, avec la manière qu’on… dont notre société fonctionne, 

notre croissance euh sans cesse dans plein de pays, surtout maintenant globalement, 

avant c’était surtout augmenté dans les pays très industrialisés, maintenant c’est 

vraiment partout » (Kasem, 22 ans, master ingénieur civil). 
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Les « connaissant·es » agissant, c’est-à-dire Thomas, Charline et Lucie désignent 

principalement des causes sociétales, tel que la mondialisation et la 

surconsommation pour Thomas ; l’Homme et son intervention sur la nature, la 

révolution industrielle, les inventions liées à l’exploitation du pétrole (tel que le 

plastique), la consommation à outrance et finalement le capitalisme pour Lucie. 

Charline, qui rappelons-le a une formation d’ingénieur-architecte, se démarque un 

peu avec une réponse plus factuelle concernant les mécanismes physiques : elle nous 

parle en effet du dérèglement du cycle du carbone. 

Les « peu connaissantes » n’agissant pas ont des réponses divergentes entre elles. 

Safa est l’enquêté qui est la moins apte à expliquer les causes du changement 

climatique ; elle nous parle en effet de l’usage des transports aériens et maritimes 

sans renter dans les détails de l’impact de ceux-ci. Alia quant à elle se souvient de ce 

qu’elle a appris à l’école et nous parle de la révolution industrielle, du productivisme 

et de la surconsommation. 

Enfin, l’enquêtée « peu connaissante » mais agissant, Romane, cite l’activité 

industrielle et la combustion d’énergie, l’usage des voitures et de l’électricité ainsi que 

les rejets important de CO2. 

Les enquêté·es semblent donc tous s’accorder pour désigner l’activité humaine 

comme responsable du changement climatique, à divers degrés de compréhension et 

de conceptualisation des causes structurelles. Nous remarquons cependant la 

persistance de certaines idées fausses ou confusions. Ainsi, dans certains entretiens, 

aussi bien les connaissant·es que les moins connaissant·es évoquent des pratiques 

comme le ramassage des déchets comme pratiques écocitoyennes, or bien que les 

déchets contribuent à la pollution des ressources naturelles et à la dégradation de 

l’environnement, ceux-ci ne sont pas directement liés aux mécanismes du 

changement climatique.  

L’assimilation entre gaspillage et pratique néfaste pour l’environnement existe 

également chez plusieurs enquêté·es : ainsi, lorsque je demande à Safa quelle 

importance accorde-t-elle au changement climatique au quotidien, la discussion 

tourne autour du gaspillage alimentaire, une pratique certes liée aux modes de 
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consommation et au système d’organisation de la distribution alimentaire qui 

favorisent la surproduction et les déchets alimentaires, mais qui n’est pas directement 

liée au changement climatique. Cette attention au gaspillage est également relevée 

dans les entretiens de Martin et Kasem et semble davantage démontrer 

l’appropriation de normes de consommation responsable et modérée, plébiscitées 

par le gouvernement des comportements que l’appropriation de la norme 

d’écocitoyenneté. 

Connaissances et explications des conséquences : comment les jeunes se figurent-ils 
et elles leur avenir ? 

A l’instar des résultats de Lee & al. (2020), les enquêté·es semblent tou·tes s’accorder 

pour dire que l’Europe sera relativement moins touchée que des continents tels que 

l’Afrique ou l’Asie, dû à un climat plus favorable. Le raisonnement qui s’opère derrière 

cette idée serait que les continents moins développés seraient moins aptes à 

s’adapter face aux conséquences du changement climatique et donc seront les plus 

impactés par celui-ci (« les continents qui sont moins bien développés [vont] plus le 

sentir », Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur; « les pays déjà pauvres de bases, bah 

ils vont avoir tous ces problèmes de déplacements de population, à causes des 

épisodes climatiques extrêmes, aussi des problèmes de famine, ou de dégâts qui vont 

vraiment rendre la vie difficile pour certaines tranches de la population », Kasem, 22 

ans, master ingénieur civil). Les enquêté·es reconnaissent indirectement un privilège 

du à leur position géographique et s’inquiètent moins, ou seraient davantage 

confiant·es quant à l’avenir de leur continent , plus « assuré » que celui d’autres 

régions du monde (« en tant que pays riche, on souffrira beaucoup moins que les 

populations les plus pauvres, les pays les plus pauvres », Kasem, 22 ans, master 

ingénieur civil).  

Certain·es enquêté·es, comme Kasem, Safa, Thomas et Romane pensent en effet que 

les plus pauvres subiront davantage les conséquences du changement climatique 

(« tous les gens les plus pauvres, dans la plupart des sociétés, euh la plupart des 

pays », Kasem, 22 ans, master ingénieur civil). Ainsi, Kasem considère que lorsqu’il 

sera adulte, il sera relativement aisé, et ne serait-ce parce qu’il vit dans un pays 

comme la Belgique, il sera moins impacté par le changement climatique. Safa et 
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Romane perçoivent également les conséquences du changement climatique comme 

des problématiques relativement éloignées : pour elles, se sont plutôt les pays des 

zones tropicales et désertiques, ou les pays « chauds » qui vont notamment subir les 

températures extrêmes. Alia pense que les conséquences se répercuteront sur M. et 

Mme Tout-le-monde, ainsi que les « petits villages » de par le monde. 

Charline envisage quant à elle le futur selon deux perspectives : une négative et une 

positive. La première, plus pessimiste et réaliste selon elle, serait que nous n’ayons 

pas suffisamment changé nos modes de vie et que certaines régions du monde 

subissent les conséquences du changement climatique, et que notre société en 

subisse les conséquences indirectes. L’autre perspective partagée par Charline, qu’elle 

décrit comme optimiste mais idéale, serait celle d’une société changée où non 

seulement la place de la consommation serait différente (nous serions « plus 

raisonnable […] dans notre consommation », 23 ans, diplômée ingénieure-

architecte),  mais où les liens sociaux et la relation avec l’environnement sont 

revalorisés et le temps de travail diminué. 

Lucie désigne plus explicitement que les conséquences du changement climatique se 

répercuteront sur les personnes plus précarisées, au sein de la Belgique même et non 

seulement à l’étranger (« il y a des gens qui, financièrement, peuvent se permettre de 

ne pas aller dans des zones inondables, alors que d’autres pas. Et les zones inondables 

vont devenir de plus en plus grandes », 23 ans, master en relations internationales) 

et que les conséquences du changement climatique se distribueront selon les 

inégalités sociales préexistantes dans notre société. 

Liens entre savoir et action 

Le manque de savoirs structurels, un frein à l’action ? 

Les « connaissants » n’agissant se disent être bien informés, mais n’adoptent pas pour 

autant toutes les attitudes et pratiques pro-environnementales plébiscitées. En 

réalité, ce sont plutôt les savoirs ayant traits aux sciences naturelles qu’ils 

connaissent, que les savoirs structurels, et ce notamment dû à leur domaine d’études. 
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Ainsi, bien que Martin estime être plutôt bien informé sur le changement climatique, 

et en particulier sur les enjeux de production agricole, il estime qu’il n’y « accorde pas 

énormément d’importance non plus » (20 ans, bachelier bioingénieur). Pour lui, le 

fait de ne pas voir les effets du changement climatique de façon directe et manifeste 

ne l’aide pas à s’engager à un niveau concret : « c’est le truc de « tu le vois pas » et 

euh malheureusement moi je trouve qu’on est tous très paresseux et donc c’est 

difficile pour nous de changer » (Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur). Il attribue 

même le manque de changement (ou d’adoption des attitudes et des pratiques 

écologiques) à un défaut de caractère, la paresse, qui laisse penser à une perception 

de l’action écologique individualisante : en effet, la non-adoption d’attitudes et de 

pratiques écologiques relèverait d’un mal propre à la nature humaine que nous ne 

parviendrions pas toujours chacun à surmonter de nous-mêmes. 

De fait, Martin se représente le changement climatique comme une problématique à 

petite échelle pour laquelle il est difficile d’imaginer des perspectives d’action :  

Encore une fois c’est étant donné que ça vient tout à des petites échelles et 

qu’en vrai c’est, on doit tous se mobiliser pour faire le changement. Le 

problème c’est que c’est tellement difficile de faire ça […] Je sais pas comment 

on dit ça en français mais ça n’a pas l’air très joyeux le futur quoi, par rapport 

à ça. Donc ça fait que moi en tout cas, je pense que je ne change pas beaucoup 

mes habitudes de base. J’essaie de manger moins de viande mais c’est à peu 

près tout. (Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur) 

Martin entend donc diminuer sa consommation de viande et d’énergie, ainsi que 

éviter le gaspillage alimentaire. Il mentionne également des solutions à grande 

échelle tel que diminuer le transport maritime ou des adaptations technicistes (« tu 

prends quand même les espèces qui sont les plus tolérantes à la sécheresse, des 

choses comme ça, donc je pense que ça c’est ce qu’on va devoir faire », Martin, 20 

ans, bachelier bioingénieur). Mais il démontre également une attitude sceptique par 

rapport aux solutions « d’écolo », terme qu’il reconnaît péjoratif, (« C’est euh après 

c’est un mauvais terme, hein… », Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur). En effet, ces 

solutions régulièrement présentées par « les gens », tels que l’agriculture durable à 
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petite échelle, l’implémentation de panneaux solaires et d’éolienne ou encore la 

sortie du nucléaire, ne le convainquent pas (« j’ai beaucoup de doutes sur les 

solutions », Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur) : il les perçoit comme non viables 

pour nos modes de vie actuels. En fait, ce que Martin perçoit est surtout une 

incohérence entre les solutions présentées, nos modes de vie actuels et les défis du 

changement climatique, sans nécessairement arriver à la conclusion du besoin d’un 

changement sociétal. De ce fait, nous voyons que la connaissance actuelle du 

changement climatique de Martin le dissuade plutôt qu’elle ne le convint d’agir : bien 

qu’il se sente relativement bien informé, Martin estime qu’il pollue et consomme 

« beaucoup plus » que ses comparses en études de bioingénieur, et donc qu’il n’est 

« pas si écologique que ça » (20 ans, bachelier bioingénieur). 

Solutions perçues 

Un idéal vers moins de consommation 

A l’instar de l’explication des causes physiques et biochimiques mentionnée dans la 

revue de littérature de Lee et al. (2018), l’explication des causes sociétales, historiques 

et économiques reste vague dans la plupart des entretiens. Si la révolution 

industrielle, le productivisme, la société de consommation, la mondialisation ou 

encore l’activité des hommes sont cités par-ci et par-là comme les raisons du 

changement climatique (outre les causes purement physiques), la plupart des 

enquêté·es ne rentrent pas dans les détails de ces concepts. Cependant, tout·es les 

enquêté·es – que leur connaissance des causes structurelles soit importante ou non 

– bifurquent rapidement vers une solution : diminuer notre consommation. Si 

l’explication de la cause reste brève, les enquêté·es semblent plus incliné·es à discuter 

d’une solution, ou du moins d’un idéal perçu et assimilé : il faudrait moins de 

consommation. 

Martin, qui avait auparavant une vision techniciste des solutions à apporter au 

changement climatique, reconnaît ainsi que le progrès technologique seul ne 

permettra pas de réduire les émissions de gaz et que celui-ci doit s’accompagner 

d’une diminution générale de la consommation : « C’est genre vraiment, vraiment 

[avec de l’enthousiasme dans la voix] c’est une solution simple hein mais il faut juste 
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vraiment diminuer notre consommation en général. Et c’est apparemment, enfin 

même pas apparemment, pour le coup c’est ça la solution en tout cas » (Martin, 20 

ans, bachelier bioingénieur). 

Kasem, qui suit une formation en sciences naturelles comme Martin, est également 

sceptique vis-à-vis du rapport techniciste à la réponse au changement climatique, 

mais désigne un concept plus abstrait comme solution qui apparait face à ce 

problème global : la décroissance. Ainsi, il pense qu’une partie de la réponse s’articule 

autour de la technique et de la sobriété : 

parce que les gens vont pas du jour au lendemain se dire, bon ok maintenant 

je vais plus à me déplacer en transport, en polluant, je prends plus l'avion, je 

vis avec très peu euh en consommant très peu d'eau et d'électricité, etc. 'Fin 

j'pense pas que les gens vont changer [claque des doigts] comme ça, mais je 

sens qu'on peut faire en sorte que ça aille mieux, niveau technologique […] 

mais je sens qu'il faudra quand même, virer vers de la simplicité, de la 

décroissance, de la sobriété, en tout cas en termes du mode de vie, et en 

termes industriel, de consommation (Kasem, 22 ans, master ingénieur civil) 

Quand nous demandons à Alia quelle est la cause du changement climatique selon 

elle, la conversation se concentre rapidement sur la place de la consommation et de 

ses excès :  

[…] comme on l’a vu à l’école, la révolution industrielle qui a fait qu’on a été 

dans une euh comment dire, dans l’idéalisation de produire plus, encore plus, 

alors qu’avant, voilà c’était chacun un peu de son côté qui… qui comment dire, 

qui consommait ce qu’il avait besoin. Et donc je pense que ça, c’est vraiment 

un gros problème. Bah la surconsommation, la surproduction, les industries et 

tout ce qui se passe derrière. (Alia, 16 ans, élève en secondaire) 

De nouveau, quand nous lui demandons quelles mesures devrait être prises en 

particulier pour faire face au changement climatique (parmi toutes celles possibles, 

celles qui lui paraissaient essentielles), Alia cite des mesures s’appliquant à la 

consommation : 
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Oui bah la consommation… […] Que ce soit notre consommation en énergie 

ou en vêtements, commander moins… voilà chacun devrait aussi consommer 

plus loc- ‘fin près de chez lui. Vraiment tout ce qui est mondialisation et tout 

ça, c’est vraiment un gros problème. J’pense que c’est ça qui a le plus gros 

impact sur la planète. […] si on change notre manière de consommer, […] on 

verra vraiment le changement. (Alia, 16 ans, élève en secondaire) 

Ainsi, plutôt que de remettre plus longuement en question le système productiviste 

et consumériste, Alia détourne sa réponse vers le changement de comportement des 

consommateurs, et par la même occasion, elle détourne la responsabilité vers les 

individus. 

Pourtant, Alia reconnaît que ces changements de comportements individuels 

requièrent des efforts. Elle admet que ce n’est « jamais la facilité de trier, de faire 

attention à notre consommation », et que cela ne relève « jamais [d’]un choix direct » 

avant de se corriger : « ‘fin si c’est un choix direct, mais c’est jamais un comportement 

naturel, il faut toujours faire l’effort de… » (Alia, 16 ans, élève en secondaire). Ainsi, 

même si le discours d’Alia reconnaît dans un premier temps implicitement que 

l’adoption des comportements écocitoyens ne relève pas uniquement du choix 

individuel, elle réajuste son discours pour associer le manque d’adoption d’attitudes 

et de comportements écocitoyens à une question de choix individuel, de 

prédisposition naturelle ainsi que de bonne volonté de « faire l’effort », ce qui 

démontre selon nous une intériorisation du cadrage individualisant. 

A l’instar d’Alia, Safa et Thomas entendent agir sur leur consommation personnelle : 

« j’ai diminué ma consommation de vêtements et d’achats un peu impulsifs » (Safa, 

20 ans, bachelier en sciences informatiques). Safa déclare avoir une attitude plus 

responsable et durable vis-à-vis de ses habitudes de consommation : « Quand 

j’achète quelque chose, euh je le regarde et je me dis que j’en aurais encore besoin 

dans 10 ans. Et pas l’utiliser une fois et me dire c’est bon » (20 ans, bachelier en 

sciences informatiques). Elle déplore la pratique qui consiste à « acheter pour 

acheter, parce que c’est moins cher » (Safa, 20 ans, bachelier en sciences 

informatiques). Elle souligne qu’elle achète tout de même en ligne, mais évite de se 
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tourner vers « les plus graves » (Safa, 20 ans, bachelier en sciences informatiques). 

Thomas déclare également « réfléchir à deux fois avant d’acheter quelque chose » (22 

ans, master en management). Il affiche ainsi une forme de sobriété et de minimalisme 

à travers une conscientisation de ses achats personnels en veillant à leur utilité (« J’ai 

des amis qui, à Noël, se font 15 cadeaux inutiles à 2€. Je trouve ça mais aberrant », 

Thomas, 22 ans, master en management). Il entend « consommer mieux, durable » 

et cite pour exemple quelques marques à éviter en raison de leurs pratiques. 

Charline parle quant à elle de la transition énergétique comme solution, mais ajoute 

que la solution reste la diminution de la consommation, en particulier celle des 

énergies carbonées :  

c’est bien de pousser vers des énergies décarbonées, comme on dit, mais il 

faut avant tout aussi réduire la consommation d’énergie, parce qu’on voit pour 

le moment […] Toutes les technologies qui ont été développées pour produire 

de l’énergie verte, en fait, elles se sont juste ajoutées aux autres sources 

d’énergie, qu’on avait déjà et elles n’ont pas diminué. (Charline, 23 ans, 

diplômée ingénieure-architecte) 

Limiter la croissance des énergies carbonées ne suffit donc pas selon elle, il faut en 

réduire notre consommation, dans une perspective de sobriété et de décroissance. 

Charline est en effet assez critique de l’ « idéal d’économie de croissance » : 

« maintenant, la croissance c’est devenu le but en soi, et donc c’est ça qui est 

problématique » (Charline, 24 ans, diplômée ingénieure-architecte). 

Il semblerait donc qu’il y ait un décalage entre la compréhension des causes du 

changement climatique et la perception des solutions. En effet, les jeunes identifient 

à l’unanimité des causes structurelles mais la solution principale qu’ils et elles 

perçoivent s’exprime à l’échelle individuelle : la diminution de la consommation. Seule 

Charline et Lucie exprime une diminution de la consommation à une échelle 

structurelle. Une explication possible serait que les causes structurelles sont 

présentées et perçues de façon abstraite et désincarnée chez la plupart des 

enquêté·es tandis que la diminution de la consommation, injonction récurrente dans 

les discours sur l’écocitoyenneté, serait présentée comme un geste simple et 
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accessible à tous, et donc plus facile d’appropriation, du moins dans les discours et 

représentations des enquêté·es. 

La plupart des enquêté·es donc, à l’exception de Charline, Thomas et Lucie, se 

concentrent sur la diminution de leur consommation personnelle et intériorisent de 

cette façon le cadrage individualisant de la responsabilité climatique. Par conséquent, 

ils et elles reproduisent les schémas de pensés dominant sans remettre en cause les 

rapports de pouvoir ni les inégalités qui en découlent. C’est à ce niveau que la 

dépolitisation se joue : l’éducation au changement climatique à laquelle ils et elles ont 

été exposé·es ne leur permet pas de développer une conscience critique des enjeux 

de pouvoirs liés à ce phénomène. 

Rapport à la norme d’écocitoyenneté 

Une forme de conscience de classe semble revenir dans le discours de certain·es 

enquêté·es. Dans plusieurs entretiens, les enquêté·es se situent en effet d’eux-mêmes 

dans l’échiquier social et relient certaines positions sociales à la propension à avoir 

des comportements plus ou moins écologiques : c’est le cas des entretiens de Martin, 

Kasem, Safa, Alia ou encore Lucie. Cependant cette propension varie en direction : si 

certain·es enquêté·es reconnaissent que plus on est riche, « plus on pollue », d’autres 

estiment que plus on est aisés, plus on a de moyens d’investir dans des modes de vie 

écologiques sur certains aspects (panneaux photovoltaïques, alimentation durable ou 

encore isolation thermique).  

Martin par exemple, estime qu’il vient « d’une classe qui est un peu plus élevée que 

la plupart » (20 ans, bachelier bioingénieur) et que de ce fait, sa famille a des 

ressources économiques qui lui permettent de faire des voyages en avion très 

souvent. Ainsi, pour Martin, ces ressources économiques font « en sorte qu’on pollue 

beaucoup plus que la plupart des gens, en fait » (20 ans, bachelier bioingénieur).  

Safa quant à elle a l’impression qu’être écolo est de moins en moins un « luxe ». En 

effet, les pratiques écocitoyennes ne dépendraient plus seulement de la capacité des 

ménages à investir leurs ressources économiques dans celles-ci (« parce qu’avant, 

j’avais beaucoup cette vision de, pour être écolo, il faut genre avoir un bon salaire 
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pour pouvoir s’acheter les meilleurs fruits, les meilleurs trucs tu vois », 20 ans, 

bachelier en sciences informatiques), ce qui traduit une perception dominante de 

l’écologie en termes de frugalité dans l’imaginaire de Safa : « maintenant, ne pas du 

tout l’être [écolo], c’est vraiment un luxe » (20 ans, bachelier en sciences 

informatiques). Pour elle, appartenir à une classe sociale élevée est directement 

associé à des pratiques néfastes pour l’environnement (« Vraiment, si t’es bourge, 

c’est que t’es le moins écolo possible », Safa, 20 ans, bachelier en sciences 

informatiques), tandis que les classes moyennes, auxquelles elle s’identifie, ont 

d’avantage de pratiques qui concordent avec l’écologie de la frugalité (« par exemple, 

moi, depuis que je suis toute petite, je fais les brocantes avec ma mère », Safa, 20 ans, 

bachelier en sciences informatiques). Safa pense donc que plus les individus ont de 

l’argent, plus ils « surconsomment » (20 ans, bachelier en sciences informatiques). 

Dans cette optique, nous voyons que les pratiques écocitoyennes résonnent chez nos 

enquêté·es avec des pratiques de consommation responsable, renvoyant alors à la 

figure du consommateur-citoyen. 

A l’opposé de Martin et Safa, Thomas regrette que les personnes qui disposent de 

moindre ressources économiques ne puissent avoir accès à une alimentation durable 

et bio, « ne serait-ce que pour leur santé » (22 ans, master en management), ou 

encore qu’ils ne puissent s’offrir une voiture électrique ou thermique. Ainsi Thomas 

relie directement les ressources économiques des individus à leur capacité à 

s’approprier la norme d’écocitoyenneté dans leur pratiques et leur mode de vie, 

traduisant une conception de cette norme à travers l’écologie du geste. Il dénonce par 

là une forme d’inégalité :  

Donc, en fait, quand on a moins de moyens économiquement, on pollue plus, 

etc. On est plus sujet à… Même pour l’immobilier quoi, les maisons les moins 

chères se trouvent près des fleuves, et moi ici à Liège, c’était tous les quartiers 

les plus pauvres qui ont subi directement les conséquences des inondations. 

Donc on voit bien qu’il y a un problème de ouai, d’accessibilité à tout ce qui 

est la sécurité, et même en général l’écologie, la santé, de par notre 

économie. (Thomas, 22 ans, master en management) 
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Jeunes et écologie du geste 

Lorsque je demande à Martin s’il pense qu’être conscient de la façon dont il 

consomme, dont il se déplace à l’échelle individuelle est suffisant pour avoir un 

impact positif sur l’environnement, il me répond que non. Ainsi Martin admet que 

même s’il est conscient de certains enjeux du changement climatique et de certaines 

bonnes pratiques (il a en quelque sorte assimilé l’injonction à adopter une 

consommation responsable), il ne les adopte pas forcément et émet un jugement 

négatif sur cette non-appropriation de la norme (« je sais que par exemple, je 

consomme mal »), tandis qu’il émet un jugement positif sur son appropriation, le fait 

de moins consommer se faisant ainsi ressentir de façon positive : « Même dans la vie 

de tous les jours, ‘fin ça fait, c’est chouette de beaucoup moins consommer, en fait. 

Tu peux le sentir » (Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur). 

Thomas déclare suivre les bons gestes (« les petites actions du quotidien je les fais 

toujours », 22 ans, master en management) mais déclare aussi utiliser régulièrement 

sa voiture et prendre l’avion, ce qui le situerait à proximité de l’écologie du geste et à 

distance de l’écologie de la frugalité. Pour lui, ses pratiques s’expliquent par la raison 

suivante :  

le problème actuel c’est que c’est tou- toujours plus cher de prendre le train 

et en fait il y a, rien n’est mis en œuvre pour favoriser des déplacements […] 

plus écologiques donc malheureusement, il y a aussi la réalité qui fait que j’suis 

étudiant, que c’est aussi mes années où j’ai envie d’un peu profiter etc. 

(Thomas, 22 ans, master en management). 

Ainsi, à l’instar de Martin, Kasem et Safa, Thomas se voit accorder plus d’attention à 

son impact écologique dans le futur, et espère « avoir plus de répercussions » (20 ans, 

master en management) sur l’enjeu climatique que pour l’instant. 

Charline indique faire attention à privilégier les produits de saison, locaux et 

végétarien même si certains aliments font parfois exception. Elle remarque d’ailleurs 

que prendre ces habitudes alimentaires s’est fait de façon assez fluide lorsqu’elle a 

commencé à vivre en kot :  
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c’était plus facile parce que je suis arrivée en kot et j’ai juste spontanément 

cuisiné moins de viande […] Mais pour mes parents qui ont déjà vécu 50 ans 

en ayant cuisiné des repas où c’est patates, viande, légumes, ben, 

effectivement, c’est compliqué de changer quoi. (Charline, 23 ans, diplômée 

ingénieure-architecte) 

Safa déclare quant à elle qu’elle effectue les « petits gestes » dès qu’elle peut, tant 

que ça ne lui demande pas beaucoup d’effort. Ainsi, elle parle de plusieurs pratiques 

de son ménage qui pourraient être rapportée à l’écologie du geste tels que trier les 

déchets, privilégier les produits de saison, entretenir un potager, ou encore « faire de 

la récup’ » (20 ans, bachelier en sciences informatiques). Elle déplore cependant les 

pratiques de ses sœurs qui commandent des vêtements peu chers sur Internet. Elle 

décrit d’abord ses parents comme écolo puis se rectifie « non ils utilisent pas le terme 

écolo parce que pour eux c’est juste [de la] bonne conscience, c’est genre juste euh 

être correct quoi » (Safa, 20 ans, bachelier en sciences informatiques), les pratiques 

responsables ménagères se superposant alors aux pratiques écocitoyennes. Ainsi, 

Safa témoigne également de l’assimilation de la norme d’écocitoyenneté à l’égard des 

« bons » et « mauvais » comportements : « C’est pas bien de jeter tes papiers dehors, 

c’est pas bien de polluer, de [ne pas] respecter la Terre. » (20 ans, bachelier en 

sciences informatiques) 

Alia déclare avoir été sensibilisée à l’école et par ses parents sur les petites actions 

qu’elle pouvait faire au quotidien pour « avoir un impact à notre échelle » : « j’essaie 

quand même de faire attention à ce que je consomme, à ce que j’achète » (16 ans, 

élève en secondaire). Elle serait cependant limitée par ses moyens financiers d’après 

elle pour pouvoir consommer des produits locaux. 

Romane dit accorder beaucoup d’importance au changement climatique à « petite 

échelle » : elle déclare ainsi toujours manger local et bio et estime tout le monde doit 

essayer de réduire son empreinte carbone. Elle cite des solutions imprégnées du 

cadrage individualisant : « il faudrait que chaque personne fasse attention à sa 

consommation de viande, parce que j’pense qu’on peut la diminuer, que c’est pas trop 

compliqué » (Romane, 22 ans, master en sales management). Elle semble ainsi avoir 
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fortement intériorisé le cadrage individualisant et la responsabilité de l’empreinte 

carbone personnelle :  

je parle souvent avec des personnes, et je leur dis […] que la viande rouge ça 

a vraiment un impact énorme sur l’environnement, et elles me disent « ah 

mais non moi j’arrêterai jamais, etc., je m’en fous ». Euh oui, mais euh tu peux 

pas « t’en foutre » comme ça, […] et j’pense que les gens se rendent juste pas 

compte de l’impact que ça peut avoir (Romane, 22 ans, master en sales 

management) 

L’intérêt bien compris 

Plusieurs enquêté·es expriment une préoccupation pour la consommation 

responsable au sein de leur ménage (« on consomme moins et on fait euh attention 

à tout ce qu’on achète, tout ce qu’on utilise », Safa, 20 ans, bachelier en sciences 

informatiques). C’est notamment le cas de Kasem, qui se déclare consciencieux de ce 

qu’il a dans son frigo (« je fais en sorte que je puisse tout utiliser », « je fais attention 

à ne pas devoir jeter de la nourriture », 22 ans, master ingénieur civil) ainsi que de la 

consommation d’énergie et d’eau, en particulier lorsqu’il est chez ses parents. 

Mais il admet également que cette attention est variable selon son environnement : 

ainsi, dans son kot, Kasem estime qu’il fait « moins attention » et qu’une « sorte de 

côté paresse » s’est installée du « fait que c’est déjà tout payé » (22 ans, master 

ingénieur civil). Il semblerait de nouveau que les « bonnes habitudes » adoptées dans 

son ménage primaire ont, outre les dispositions à davantage se conformer à des 

attitudes et des comportements de responsabilisation valorisés par la norme, recourt 

à des motivations économiques. L’adoption des attitudes et pratiques écocitoyennes 

se superpose à d’autres intérêts du ménage, rejoignant alors l’hypothèse de l’intérêt 

bien compris : 

Tout ce qui est transport, j’ai le permis, mais j’ai… entre avoir le kot et avoir la 

voiture bah j’avais choisi de prendre plutôt un kot parce que pour moi, c’est 

plus facile. Et donc ça, c’est déjà un plus aussi, je pense. […] C’est vrai que tout 

ce qui est consommation, bah je prends les produits les moins chers et des 
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choses comme ça. C’est plus un intérêt économique qui me porte. Mais du 

coup j’prends peut-être pas les choses les plus… les produits les plus sains pour 

l’environnement ou autre (Kasem, 22 ans, master ingénieur civil) 

Ainsi, Kasem admet que les comportements écocitoyens qu’il identifie chez lui sont 

souvent liés à d’autres avantages plutôt que le moindre impact écologique : s’il n’a 

pas de voiture par choix économique, ce qui pourrait être associé à une forme 

d’écologie de la frugalité, il ne consomme cependant pas des produits bio, ce qui 

l’éloigne de l’écologie du geste. 

Kasem évoque ainsi certains freins à l’adoption d’attitudes et de comportements 

écologiques : pour lui, acheter et consommer différemment se rapporte à un coût 

plus élevé, une observation que rejoignent aussi Thomas et Alia. Il a également parfois 

des doutes quant à l’efficacité des « petits gestes » et se méfie du greenwashing : « Du 

coup, je sais pas trop à quel point ça va impacter, ou si c’est juste moi qui me fais 

arnaquer, quoi »  (Kasem, 22 ans, master ingénieur civil). Il estime alors que la plupart 

des décisions qu’il peut entreprendre en lien avec l’écologie vont soit avoir un coût 

plus élevé, soit être plus chronophages pour lui. 

De plus, Kasem a un regard sceptique sur l’écologie des gestes, en ce qu’il pointe une 

forme d’inégalité dans l’injonction à adopter et appliquer les normes :  

un truc qui est difficile c’est que y’a ce côté faire des petites choses tous les 

jours, et puis d’un côté tu vois des gens qui à des échelles monstrueuses 

polluent ou ont un impact sur le climat et tu te sens un peu bah démuni face 

à ça (Kasem, 22 ans, master ingénieur civil) 

Cette inégale répartition des responsabilités climatiques remet en question 

l’efficacité, voire la légitimité de l’écologie des gestes perçue par Kasem et témoigne 

d’un sentiment d’impuissance : « c’est un peu l’impression que c’est pas grand-chose 

comparé à d’autres gros problèmes, genre Taylor Swift qui fait 10 000 trajets en jet 

privé, apparemment [rire] » (22 ans, master ingénieur civil). Il adhère tout de même 

à l’idée que « si tout le monde fait, ça, bien sûr, ça va avoir un impact global » (Kasem, 

22 ans, master ingénieur civil).  
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Kasem déclare ainsi être davantage « porté sur l’action de grandes choses » et entend 

agir à travers son activité professionnelle. Mais il a tout de même des doutes à ce 

sujet : « c’est en lien avec le fait que je reporte un petit peu le problème quoi » (22 

ans, master ingénieur civil). Il se demande alors si une fois qu’il sera dans le 

« système », il suivra encore « l’inertie de tout le monde », ou s’il va « vraiment 

pouvoir faire changer les choses » (Kasem, 22 ans, master ingénieur civil). 

Vers une culture de la responsabilité individuelle ? 

Tout·es les enquêté·es semblent avoir intégré l’injonction à agir sur leurs habitudes. 

Si tous·tes reconnaissent l’importance des mesures politiques à divers degrés, ils et 

elles ne remettent pas forcément tous·tes en question la responsabilité individuelle 

du changement climatique. 

Ainsi, chez les « connaissants » n’agissant pas, la responsabilisation du 

consommateur-citoyen se fait ressentir chez Martin : « encore une fois, c’est 

beaucoup nos habitudes qui ont causé ce changement climatique » (20 ans, bachelier 

bioingénieur). Cette conscientisation des habitudes, et de sa consommation 

individuelle en particulier, se retrouve notamment lorsqu’il fait ses courses. Martin 

met notamment en place des pratiques organisationnelles comme prévoir ses repas 

et avoir une liste de course afin de n’acheter que les aliments qu’il compte 

consommer : « Si on est conscient de ce qu’on consomme et de ce qu’on va faire, […] 

ça fait qu’on peut éviter de juste surconsommer en fait » (20 ans, bachelier 

bioingénieur). Il reconnaît cependant par la même occasion l’intérêt bien compris de 

ces attitudes et pratiques écocitoyennes :  « après c’est peut-être parce que je n’arrive 

pas à avoir mon permis, mais je prends toujours les transports en commun, le vélo, 

et je vois que […] ça fonctionne très bien à la place de prendre la voiture » ; ou lorsqu’il 

fait ses courses, « c’est aussi parce que j’ai un budget, vu que je suis étudiant, donc je 

dois faire gaffe à ça, mais je fais beaucoup plus attention à ce que je consomme et ce 

que je jette » (Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur). 

Notons cependant que le rapport à la norme d’écocitoyenneté de Martin n’est pas 

exclusivement individualisant. Ainsi, il relie sa pratique individuelle à une perspective 

d’action collective (« et donc là c’est le moment où on peut se poser la question, 
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surtout en Europe est-ce qu’on ne peut pas augmenter les transports en commun ? », 

Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur). Il affirme qu’il voit une plus grande utilité si 

ces actions individuelles étaient appliquées à grande échelle. Pour lui, même si « un 

certain consensus […] doit être atteint au niveau de la population, surtout dans les 

habitudes » le plus important est de prendre des décisions et des mesures au niveau 

politique : « c’est eux qui peuvent argumenter les choses, […] qui peuvent faire des 

gros changements » (Martin, 20 ans, bachelier bioingénieur). 

Kasem estime aussi que le changement d’habitudes doit être poussé par le 

politique (« pour bien lancer tout le monde, bah logiquement, on se dit très vite que 

c’est niveau politique […] Parce qu’il faut que les gens soient poussés pour le faire » 

(22 ans, master ingénieur civil). Il aspire à une action mondiale, « parce qu’on est une 

société mondialisée, et les décisions environnementales sont souvent des décisions 

qui sont un peu se tirer des balles dans le pied, au niveau économique, et 

géopolitique » (22 ans, master ingénieur civil). Ainsi, Kasem est critique sur la 

responsabilisation individuelle, voire à l’échelle du pays :  

même si tout le monde se lance là-dedans, […] si il y a encore des grandes 

puissances qui continuent de nier ça pour en tirer le profit, euh bah nos 

impacts vont être quasiment insignifiants, et on va même se trouver en 

position de faiblesse par rapport à ces autres puissances (Kasem, 22 ans, 

master ingénieur civil). 

Chez les « peu connaissantes » n’agissant pas, Safa nuance également le discours sur 

les attitudes et pratiques individuelles, soulignant que celles-ci peuvent paraître 

minimes par rapport aux « grosses compagnies industrielles » :  

Ouai parce que genre individuellement, il y a plein de gens qui font plein de 

trucs. Mais les grosses compa- compagnies industrielles, etc., genre je trouve 

ça tellement minime par rapport à tout l’impact qu’ils font tu vois. Du coup je 

trouve ça dommage. (Safa, 20 ans, bachelier en sciences informatiques) 

Alia quant à elle démontre une forte exposition à l’éducation au changement 

climatique à travers le prisme des bons gestes et est peu critique envers celles-ci, bien 
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que, comme la plupart des enquêté·es, elle reconnaît l’importance des mesures 

politiques : 

je me souviens, en primaire […] on a eu plusieurs activités de recyclage, de 

concours pour entre écoles, de qui fait le meilleur geste pour la planète, des 

choses comme ça […] Et au sein de l’école même, […] on gagnait des petits 

points si on ramassait des crasses […] pour nous engager à trier et euh à faire 

attention (Alia, 16 ans, élève en secondaire) 

Chez les « connaissant·es » agissant, si Thomas adhère aux « bons gestes », il n’en est 

pas moins critique quant à leur efficacité :  

c’est bien plus pour la mentalité de chacun et […] pour que chacun soit bien 

avec ses actions et [en] accord entre guillemets avec ses valeurs […] mais 

concrètement, quand on regarde sur une échelle planétaire ça change 

quasiment rien même si plein de gens le font. (Thomas, 22 ans, master en 

management) 

Ainsi, il déclare avoir suivi ces bons gestes pendant une période de sa vie mais 

aujourd’hui il soutient d’avantage l’importance d’un effort collectif plutôt qu’une 

écologie des gestes individualisante : « l’effort collectif peut mener à des bons 

résultats mais concrètement mes p’tites décisions vont pas changer grand-chose » 

(Thomas, 22 ans, master en management). En effet, selon Thomas, ses gestes n’ont 

pas vraiment d’impact si d’autres personnes ont un mode de vie à l’écart de l’écologie 

du geste ou de la frugalité. Il relativise ainsi ses pratiques néfastes pour 

l’environnement :   

en disant que si par exemple un couple décide de faire trois enfants au lieu de 

n’en faire zéro […] les trois vies qu’ils ont mis au monde auront beaucoup plus 

de répercussions que moi si je me fais un peu plaisir et je me dis cet été je vais 

partir à l’autre bout du monde (Thomas, 22 ans, master en management) 
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Ainsi, il considère que sa démarche est « un peu hypocrite et égoïste » car il essaye 

tout de même de « profiter, d’avoir un certain confort de vie » qu’il aime (Thomas, 22 

ans, master en management).  

Thomas se sent finalement limité par cette perception de l’écologie individualisante : 

« personnellement, j’espère que mes actions dans mon futur, dans mon travail etc. 

auront plus de répercussions mais là concrètement, dans le quotidien je fais pas 

énormément d’actions » (22 ans, master en management). Il aimerait alors que l’on 

« s’attaque » au bilan carbone et réduise les plus gros flux à l’échelle planétaire, dans 

une perspective d’action collective et politique, notamment à travers des 

implémentations législatives et une responsabilisation des entreprises (« les 

industries pétrolières engendrent énormément de pollution, que ce soit directe ou 

indirecte, de par leurs activités et ne sont absolument pas tenues responsables de 

toute la pollution qu’elles émettent », 22 ans, master en management).  

Charline quant à elle me parle très peu des « petits gestes » (bien qu’elle soit 

végétarienne et ne se déplace pas en voiture) : son action se concentre davantage sur 

des actions militantes ciblées vers des problématiques précises. Remarquons que les 

trois enquêté·es ayant une posture plus éloignée de la perspective individualisante 

sont les trois enquêté·es qui ont précédemment participé aux marches pour le climat. 

Ainsi, l’on peut se demander si la participation à ses marches n’a pas une influence 

sur la politisation de ces enquêté·es : plutôt que de voir le changement climatique à 

travers une échelle individuelle, ces individus ont adopté une perspective d’action 

collective à travers ces rassemblements. 

De plus, dans une perspective similaire à celle de Thomas, Charline estime que la 

responsabilisation doit s’opérer selon trois pôles, les politiques, les entreprises et les 

citoyens, mais nuance la part de chacun de ces rôles. Ainsi, la plus grande part de la 

responsabilité reviendrait aux politiques et aux citoyens, notamment dans 

l’implémentation de législations imposées aux entreprises : « j’ai l’impression que 

tant qu’elles peuvent se faire de l’argent, et qu’elles peuvent faire du greenwashing, 

[…] elles vont le faire, donc il faut les forcer […] Et ça, je pense que ça vient et du 

politique et du citoyen » (Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). Elle 
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relativise cependant l’importance du rôle du citoyen et par la même occasion, remet 

en question la responsabilisation du consommateur-citoyen : « le politique, son 

boulot, c’est de faire ça, alors que le citoyen, c’est une charge en plus de nos vies de 

tous les jours » (Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). 

Ainsi, Charline pointe une forme d’inégalité en termes de ressources temporelles 

dans la conscientisation de l’écocitoyen·ne :  

moi, par exemple, je sais que j’ai le temps de me renseigner, j’ai l’opportunité 

de comprendre tous les trucs compliqués, j’ai eu un cours à l’unif’ qui parlait 

de ça, mais c’est pas à la portée de tout le monde entre guillemets, parce que 

quand tu dois déjà te décarcasser, mener deux boulots, avoir une famille, ‘fin 

et faire tout ça, t’as juste pas le temps de te renseigner et de faire des actions 

(Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte) 

Elle reconnaît en effet que le temps-libre et la position d’apprentissage liés à son 

ancienne condition d’étudiante étaient des avantages non-négligeables pour se 

renseigner et mener des actions par rapport au changement climatique. Ainsi, elle 

admet qu’elle ne croit pas que l’écologie du geste ait un très grand impact mondial 

(« au niveau des actions perso, ça change pas le monde, clairement », Charline, 23 

ans, diplômée ingénieure-architecte), et défend plutôt des mesures d’action 

publique. Elle cite pour exemple quelques actions militantes ciblées auxquelles elle a 

participé, qui ont fonctionné selon elle de par leur aspect de mobilisation collective :  

C’est pas parce que j’y participe, mais parce qu’on est plein à le faire. Donc ça, 

ça a du poids, parce qu’il y a effectivement des trucs qui sont passés ou qui 

sont pas passés parce qu’on était contre, qui ont fonctionné. (Charline, 23 ans, 

diplômée ingénieure-architecte) 

Ainsi, pour Thomas, Charline, et Lucie, l’écologie du geste relève de la volonté de vivre 

en accord avec leurs valeurs, plutôt que d’une stratégie d’action efficace pour agir 

directement sur le changement climatique : « ça me permet d’être plus en paix, ‘fin 

d’être plus en accord avec… ‘fin je me sentirais très mal si j’étais la plus consommatrice 

de tous et en même temps d’aller faire la morale » (Charline, 23 ans, diplômée 
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ingénieure-architecte). Charline ajoute cependant que son mode de vie n’est pas sans 

influence sur son entourage, et que le mode de vie de son entourage n’est pas sans 

influence sur elle. Elle remarque ainsi que plusieurs personnes de son groupe d’amis, 

dont elle, sont devenues végétariennes à la suite d’un membre du groupe qui l’est 

devenu : « on voit quand même que, petit à petit, le fait d’avoir des actions perso, ça 

peut aussi influencer les autres autour de nous, et ça change pas le monde, mais petit 

à petit, ça fait quand même des petits changements » (Charline, 23 ans, diplômée 

ingénieure-architecte). 

L’entretien de Charline nuance finalement encore la responsabilisation des 

comportements à l’échelle individuelle, en considérant la responsabilisation des pays, 

notamment des pays « riches » : « en tant qu’hyper-consommateurs, on a clairement 

plus à faire qu’eux [les pays les plus pauvres et les pays qui rejettent le moins de 

CO2] » (Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). Un point que rejoint 

également Lucie qui voudrait partager la responsabilité du changement climatique 

selon le PIB de chaque pays ou continent, en vue d’un effort collectif 

environnemental. 

Enfin, notre enquêté·e « connaissant peu » et agissant, Romane, montre une forte 

adhésion au cadrage individualisant (« j’pense que chaque personne déjà devrait 

penser à réduire son emprunte carbone », 22 ans, master en sales management), tout 

en pointant la responsabilité des entreprises (« il faut pousser les entreprises à 

diminuer leur emprunte carbone d’année en année », 22 ans, master en sales 

management). Cette responsabilisation des entreprises reste cependant sur le ton de 

l’écologie des bons gestes et des petites actions, et ne remet pas en question le statu 

quo : « il y a des petites actions auxquelles les entreprises ne pensent pas, mais qui 

pourraient facilement diminuer ces émissions de gaz à effet de serre, par exemple ne 

plus envoyer de colis par avion, faire tout par bateau » (Romane, 22 ans, master en 

sales management). 

Ainsi, si Romane reconnaît tout de même que les « petites actions » n’ont pas 

réellement d’impact et que celles-ci jouent plus en faveur de la conscience de leurs 

adeptes, elle se sent obligée de les faire. En réalité, très peu d’enquêté·es 
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reconnaissent que l’écologie du geste a un impact important, et peu d’entre eux et 

elles remettent à la fois en question la responsabilisation individuelle et porte à la fois 

une perspective plus politisée de la responsabilité du défi climatique. En effet, si 

Martin, Alia et Romane reconnaissant l’importance des mesures politiques, cette 

reconnaissance n’est pas liée à une perspective de nature à politiser la question. De 

ce fait, ils et elles perpétuent la pensée dominante et contribuent à diffuser le 

discours consistant à agir sur les individus et leurs habitudes :  

Maintenant, c'est peut-être en le faisant nous qu'on va sensibiliser le plus de 

gens possible à le faire aussi. Donc euh j’pense que, certes, ça n'a pas 

forcément d'impact, à l'échelle à laquelle on parle, ça n'a même aucun impact, 

ce qu'on fait, mais c'est quand même tellement important de le faire que on 

va continuer de le faire. (Romane, 22 ans, master en sales management) 

Pourtant, Romane se rend compte que réduire son emprunte carbone à deux tonnes 

par an est presque mission impossible compte tenu des modes d’organisation de nos 

sociétés dépendant des énergies carbones : « quand tu n’as que deux tonnes, ça veut 

dire que vraiment, tu ne fais presque rien, ‘fin c’est très compliqué. » (22 ans, master 

en sales management). 

Jeunes et écologie de la frugalité 

Les attitudes et les pratiques liées à l’écologie de la frugalité sont assez peu 

mentionnées dans les entretiens comparées aux attitudes et pratiques liées à 

l’écologie du geste. Nous pensons que cela est dû à la communication plus fréquente 

et diffusée autour des « bons gestes » qui consiste à agir sur les individus. Les 

attitudes et les pratiques associées à l’écologie de la frugalité sont cependant 

davantage mentionnées chez les enquêté·es les plus « connaissant », c’est-à-dire 

Martin, Kasem, Thomas, Charline et Lucie. Notons que Thomas, Charline et Lucie sont 

les enquêté·es qui ont le moins centré leur réponse autour de l’écologie des gestes et 

les plus critiques envers celles-ci. Non pas qu’il et elles n’y adhèrent pas, mais plutôt 

qu’il et elles relativisent l’importance accordée à cette forme d’écologie en faveur 

d’une écologie politique. 
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Lorsque les enquêté·es sont amené·es à faire des choix néfastes pour 

l’environnement, certains sont justifiés par leur aspect exceptionnel et l’attrait de 

l’expérience. C’est notamment le cas des vols aériens, mentionnés à plusieurs 

reprises : « ce matin, j’ai pris mes billets pour mon Erasmus au Japon. Donc là, le prix, 

ça fait mal, mais aussi l’impact carbone derrière, il va faire mal aussi ! [rire] » (Kasem, 

22 ans, master ingénieur civil). Pour Kasem, un vol occasionnel de longue distance et 

pour un séjour de longue durée, bien que néfaste pour l’environnement, est justifié 

par l’« expérience d’une vie » en immersion, à l’opposé des vols fréquents, de courte 

distance et pour un séjour de courte durée, caractérisés par leur multiplicité et 

associés à une forme de tourisme consumériste. 

Thomas et Romane insiste également sur la modération des vols en avion : ainsi, 

Thomas admet par exemple qu’il a recours à l’avion et aux vol low cost pour leurs prix 

attrayants mais il se limite dans leur nombre. Il dénonce cependant la banalisation 

des vols réguliers : « Je pense pas qu’on doit effacer l’avion du jour au lendemain, 

mais maintenant, par exemple avec Ryanair, etc., on part pour un oui ou pour un non, 

c’est aberrant, c’est juste pas normal, en fait. » (Thomas, 22 ans, master en 

management) Ainsi Thomas plaide pour une forme d’anti-consumérisme à travers la 

reconsidération du fait de pouvoir partir en vacances comme un privilège et rendre le 

voyage en train plus accessible.  

Charline quant à elle nous parle du fait qu’elle vit dans une maison beaucoup trop 

grande pour elle et ses parents. Elle aimerait que leur maison soit rénovée en termes 

d’isolation thermique, en particulier car elle estime que « il faudrait le faire parce 

qu’on a les moyens et que c’est pas pour tout le monde, donc autant le faire quoi 

(Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). Elle remarque aussi qu’elle a 

beaucoup d’appareils électroniques qu’elle utilise fréquemment et qu’elle pourrait 

ainsi diminuer sa consommation d’énergie, sans explicitement mentionner l’impact 

écologique de la fabrication de ces appareils seuls. 
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Rapports générationnels dans le contexte du changement climatique  

Responsabilisation des jeunes et attentes éducatives 

Les enquêté·es semblent ressentir la pression qui pèse sur leur génération et pour 

certain·es, les injonctions à éduquer les plus jeunes également. Deux conceptions 

principales de l’éducation ressortent des entretiens. La première, qui peut être 

assimilée aux formes d’éducation diffusées à travers les campagnes de 

communication, est une forme d’éducation aux bons gestes, partagée par Martin, 

Safa, Alia et Romane et principalement dirigée vers les plus jeunes. La seconde est 

une forme d’éducation plus axée sur le développement de l’esprit critique et la 

transmission de savoirs sur le changement climatique, cette conception est partagée 

par des enquêté·es comme Charline et est principalement dirigée vers les personnes 

occupant un rôle d’éducateur·ices. 

Chez les « connaissants » n’agissant pas, Martin nous confie qu’en tant qu’étudiant 

bioingénieur, il entend souvent que le changement climatique est le « plus gros 

problème » que sa génération aura à affronter (20 ans, bachelier bioingénieur), sans 

nécessairement adhérer à cette affirmation. Il estime que sa génération peut se 

différencier des autres au niveau des votes et que son devoir doit être d’ « éduquer 

et changer les habitudes » ainsi que « les mœurs » (Martin, 20 ans, bachelier 

bioingénieur). Quant à l’avenir, il estime que « les autres générations vont aussi jouer 

un rôle » et celui-ci consiste en diminuer sa consommation et agir au niveau de « nos 

habitudes » : « ça va être à nous de changer nos habitudes et des choses comme ça 

[et] ça va même être à nous d’apprendre les bonnes habitudes » (Martin, 20 ans, 

bachelier bioingénieur). 

Il est de ce fait assez confiant dans les rôles de la jeunesse et de l’éducation :  

c’est en parlant du changement climatique, en apprenant ça aux jeunes, c’est 

comme ça que justement, on a un beaucoup plus gros consensus dans la 

population et que tout le monde est au courant. Et donc, pour moi, 

réellement, s’il faut faire, s’il faut changer les choses, c’est à partir de 

justement la jeunesse. Car c’est eux le futur en fait. (Martin, 20 ans, bachelier 

bioingénieur) 
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Ainsi, pour Martin, le premier rôle de la jeunesse est de s’éduquer. L’éducation est 

selon lui primordiale pour adopter les bonnes habitudes, et faire adopter ces bonnes 

habitudes aux autres. De plus, il pense que ces changements d’habitudes seraient 

plus difficiles à faire adopter chez les générations plus âgées que les jeunes. Il rejoint 

ainsi la conception de l’éducation au changement climatique qui consiste à éduquer 

aux bons gestes et orientée vers la jeunesse.  

Kasem quant à lui se déclare concerné et estime qu’il fait « partie de cette génération 

qui s’est rendue compte qu’on commençait à aller droit dans le mur » (22 ans, master 

ingénieur civil). Il ressent que le changement climatique aura plus de répercussions 

pour lui (et sa génération) que pour les générations plus âgées. Il reconnaît cependant 

que les personnes âgées, plus sensibles aux événements externes sont également 

susceptibles de sentir des impacts dès à présent, mais il a tout de même 

« l’impression d’être la génération qui va se prendre de plein fouet ce problème, et 

surtout qui doit […] trouver la solution » (Kasem, 22 ans, master ingénieur civil). 

Kasem estime que l’éducation est indispensable, mais n’est pas une solution en soi : 

ainsi, s’il reconnaît que la sensibilisation est la « base de tout le truc » et qu’il faudrait 

qu’un maximum de personnes soient sensibilisées, il est critique quant à l’efficacité 

de l’éducation pour induire une solution (« Je sais pas si, à quel point l’école ou les 

études peuvent induire cette solution chez les jeunes », Kasem, 22 ans, master 

ingénieur civil, p. 51). Kasem est pour ainsi dire dubitatif du lien de causalité linéaire 

entre connaissance et action stipulé dans l’idée de l’éducation au changement 

climatique comme solution : « C’est plus le côté agir, je pense, qui est problématique. 

Et c’est pas juste avec les connaissances qu’on peut forcer ça » (22 ans, master 

ingénieur civil). 

Chez les « connaissant·es » agissant, Thomas est confiant quant au rôle de 

l’éducation, et pense que le changement viendra des nouvelles générations. Pour 

Thomas, le rôle de sa génération a été de conscientiser, prescrire, et montrer 

l’exemple. Thomas est assez optimiste quant à ce rôle dans le futur : « Je pense qu’on 

est vraiment la génération qui va faire le premier pas et va démarrer le mouvement. » 

(22 ans, master en management).  
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Charline quant à elle estime que l’éducation doit avoir un rôle de transmission des 

connaissances à propos du changement climatique, mais elle doit aussi permettre de 

débattre constructivement et de se renseigner de soi-même sur le sujet. Elle doit en 

somme permettre de développer un esprit critique, de débat et de discussion. Pour 

Charline, ce sont les personnes qui occupent parfois des rôles d’éducateur·ice qui 

doivent en priorité s’éduquer : « les parents, les profs, les encadrants de groupes de 

jeunes » (23 ans, diplômée ingénieure-architecte, p. 108). Elle ne soutient pas 

nécessairement que chaque éducateur·ice potentiel·le soit un·e expert·e mais plutôt 

qu’il ou elle sache « comment aborder ces questions-là […] Et peu importe la 

discipline » (Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). Elle estime en effet, 

dans le cas des professeur·es, qu’il y a toujours un moyen d’aborder le sujet d’une 

façon ou d’une autre : « je pense que c’est important de ne pas cantonner ça qu’aux 

sciences, parce que sinon, il n’y a que les scientifiques qui se sentent concernés » 

(Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). 

De plus, Charline estime que les mobilisations des jeunes pour le climat ne sont pas 

les seules responsables de la mise à l’agenda de la question climatique : pour elle, les 

médias, les ONGs, les scientifiques et les experts y ont également contribué. Selon 

Charline, « on a tendance à mettre un acteur en avant, mais en fait, c’est le travail de 

plein de gens » (23 ans, diplômée ingénieure-architecte, p. 116). Ainsi, elle relativise 

le rôle proéminent accordé à la jeune, qui n’aurait pas été possible sans les 

connaissances, la sensibilisation et les expertises scientifiques et non-

gouvernementales. Charline espère surtout une multitude d’actions collectives, 

notamment de la part des jeunes, pour induire le changement (23 ans, diplômée 

ingénieure-architecte). 

Lucie pense que l’éducation au changement climatique doit passer par l’école, « parce 

que l’éducation à la maison, on n’est pas du tout tous égaux » (23 ans, master en 

relations internationales). Ainsi, elle rejoint la conception d’une éducation orientée 

vers les plus jeunes, et se montre désabusée quant à l’éducation des plus âgé·es :  

c’est horrible ce que je vais dire, mais les vieux, ils touchent rien et une 

personne âgée, par définition, y en a quand même beaucoup qui sont 
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bornées. Moi, je vais pas perdre des heures et des heures à essayer 

d’expliquer. […] C’est triste, on peut essayer, mais je ne vais absolument pas 

aller m’arracher le crâne pour eux. Je préfère faire ça sur des enfants. C’est un 

peu manipulateur dit comme ça, mais un enfant, c’est vachement plus 

modelable donc, et influençable, donc ça peut aussi être servi pour le bien et 

leur inculquer des bonnes valeurs (Lucie, 23 ans, master en relations 

internationales) 

Chez les « peu connaissantes » n’agissant pas, Safa et Alia partagent toutes deux une 

conception de l’éducation aux bons gestes orientée vers les plus jeunes. Pour Safa, les 

« enfants » sont plus aptes à apprendre les bons gestes que les adultes, et doivent de 

ce fait être éduqué·es en priorité. 

Pour Alia, le changement n’est possible qu’en baissant notre consommation et en 

sensibilisant la jeunesse « de plus en plus » (Alia, 16 ans, élève en secondaire, p. 125). 

Elle aimerait qu’on parle davantage du changement climatique dans les programmes 

scolaires et perçoit l’éducation au changement climatique comme une éducation aux 

bons gestes, d’abord parentale (pour apprendre à trier et à faire un composte par 

exemple), puis scolaire afin de combler les inégalités (« c’est là que le rôle de l’école 

intervient, et qu’il faut essayer de remettre un peu tout le monde sur le même pied 

d’égalité sur ce sujet-là », Alia, 16 ans, élève en secondaire).  

De plus, Alia reprend un leit motiv des discours éducatifs selon lequel les jeunes 

doivent être éduqué·es en priorité, car « c’est à eux que ça va arriver » (Alia, 16 ans, 

élève en secondaire). Pour Alia, il est difficile de faire changer les habitudes des 

adultes. En réalité, le discours d’Alia démontre une assimilation du discours qui 

consiste à responsabiliser les jeunes et déresponsabiliser les adultes :  

Bah j’pense que ce soit nos parents, nos arrière-grands-parents... Je pense 

qu'ils ont connu d'autres années, peut-être déjà̀ le début de toutes les 

industries, tout ça, donc ils ont peut-être une autre vision des choses. Et puis, 

surtout, je pense que pour les très âgés, c'est plus un problème, quoi. Peut-

être que certaines personnes ne pensent pas à ce qui va arriver plus tard, vu 

qu'elles se disent qu'elles ne seront plus là. […] J’pense que... c'est à notre 
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génération de faire le plus, malheureusement, et de sensibiliser les prochains. 

[…] En tant que jeune, en fait, c'est ça qui m'attriste un peu, c'est quand 

j'entends certains qui s'en foutent, quoi. Je trouve ça un peu triste, parce que 

c'est vraiment... ‘fin, ça devrait être notre priorité.́ (Alia, 16 ans, élève en 

secondaire) 

Relations intergénérationnelles 

Chez les « connaissants » n’agissant pas, Martin compare sa génération à d’autres et 

constate que « le débat et les questions sont très différentes » (20 ans, bachelier 

bioingénieur), notamment au sein de sa propre famille : ainsi, certain·es adultes vont 

défendre un point de vue productiviste pour des produits qu’il constate aujourd’hui 

largement décriés d’un point de vue environnemental et social. 

Kasem remarque quant à lui que certaines personnes sont très renseignées et 

motivées (« c’est une tranche de personnes, les plus vieilles en fait, qui sont plus 

conscients de ça », 22 ans, master ingénieur civil), mais qu’elles n’ont « pas vécu la 

même urgence » que sa génération. Il trouve que le changement climatique ne 

constitue pas une priorité pour les adultes de 30 à 50 ans qui seraient plutôt axé·es 

sur leur confort de vie personnel. Ainsi, Kasem constate une forme d’inertie chez ces 

adultes :  

la tranche entre 30 et 50 ans, on va dire, qui sont les plus actives-là, […] j’ai 

l’impression que c’est très « ont d’autres soucis » à côté, ou alors, ah oui, y’a 

ça, un peu de greenwashing, et puis c’est bon, je suis content, moi ça me 

dérange pas. Ils sont… ils ont moins cette urgence que nous, de la jeune 

génération, j’ai l’impression. (Kasem, 22 ans, master ingénieur civil) 

Chez les « connaissant·es » agissant, Thomas remarque que les jeunes sont plus 

souvent sensibilisés à la question que les générations plus âgées : « les générations 

antérieures plus vieilles sont beaucoup moins… […] sensibles à cette question, elles 

ne comprennent pas, disent que c’est impossible de changer notre modèle 

économique, etc. Elles ne comprennent pas qu’on n’a pas le choix, en fait » (22 ans, 

master en management). Ainsi, Thomas dépeint une jeunesse qui a toujours cru à un 
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autre modèle de société : « Pour moi, ça a toujours été comme ça. Mai 68, toutes les 

révoltes dans le monde, ça a toujours été les jeunes. Quand on est jeune, on a envie 

de changer le monde » (22 ans, master en management). Thomas suggère donc que 

l’envie de changer le monde est liée à la jeunesse en tant que phase de vie, plutôt 

qu’à sa génération en tant que cohorte partageant une expérience historique 

commune. Il associe la jeunesse à l’idéalisme et à la volonté de rupture avec l’ordre 

établi. Les générations plus âgées, en revanche, voudraient garder leurs privilèges et 

seraient plus statiques (« quand on est plus vieux, on est plus dans notre confort, dans 

ce qu’on a construit dans notre vie », Thomas, 22 ans, master en management).  

Si Thomas se souvient que les jeunes ont « toujours été critiqué » par les générations 

plus âgées (« il y avait quand même un peu euh un esprit des générations plus 

anciennes pour un petit peu critiquer les jeunes, dire qu’on faisait des manifestations 

pour sécher les cours, […] mais ça, il y aura toujours un mépris des jeunes », 22 ans, 

master en management), il souligne que les adultes ont tout de même un rôle à jouer 

dans la transition climatique. En particulier car les adultes ont pour l’instant plus de 

responsabilités dans leur vie et qu’ils ont plus de poids en débat, pour Thomas les 

adultes devraient « mettre plus de choses en place » (22 ans, master en management) 

et plus que les jeunes, mais ne le font pas nécessairement. 

Charline estime également que sa génération n’est pas la seule à devoir jouer un rôle 

(« C’est pas parce que… Allez, la génération de mes grands-parents, ben 

effectivement, ils seront plus là dans 30 ans qu’ils ne peuvent pas s’en soucier », 23 

ans, diplômée ingénieure-architecte). Elle trouve que les jeunes sont beaucoup mis 

en avant, mais « il n’y a pas du tout que les jeunes qui se bougent » et elle pense que 

cela est « important que tout le monde se sente concerné et que tout le monde 

prenne action » (Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). Elle reconnaît 

cependant que les jeunes se trouvaient dans beaucoup de mouvements, « parce 

qu’on est peut-être plus idéalistes, plus insouciant, à se dire qu’en fait, c’est plus facile 

à changer que ce que les personnes plus âgées ont l’impression que ça l’est » 

(Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). Elle cite pour exemple les 

mouvements étudiants de mai 68 et les révoltes contre la ségrégation raciale aux 

Etats-Unis : « Je trouve qu’il y a beaucoup de trucs qui se jouent, en tout cas avec la 
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génération étudiante, ou jeune » (Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). 

Ainsi, à l’instar de Thomas, la jeunesse représente pour Charline un imaginaire 

contestataire, voire révolutionnaire. Comme Thomas et Romane, elle remarque aussi 

que les générations plus âgées seraient plus ancrées dans l’inertie et moins ouverte 

au changement, tandis que les jeunes représentent encore une potentialité : « Parce 

qu’aussi, on a moins d’habitudes dans nos vies, donc c’est peut-être plus facile pour 

nous de changer et d’initier le changement, parce que ça fait pas 30 ans qu’on vit de 

la même façon quoi » (Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte). Ainsi, parce 

que le ou la jeune se trouve dans une position sociale de transition entre le foyer 

familial et sa propre autonomie, où iel se retrouve à faire des choix concernant son 

propre mode de vie, les choix écocitoyens seraient facilités (« depuis qu’on a pris 

notre indépendance […] j’ai l’impression que c’est plus facile pour nous de changer 

aussi. Donc, il y a peut-être ce côté-là insouciance, et optimisme, et facilité à changer 

quoi », Charline, 23 ans, diplômée ingénieure-architecte).  

Charline se remémore ainsi son expérience avec les doyens de sa faculté lorsqu’elle 

avait boycotté la présence d’un groupe pétrolier lors d’un salon de recrutement : 

tu voyais qu’il y en a certains qui nous prenaient un peu de haut au début, 

parce que c’était les petits jeunes, un peu idéalistes, machin et…. […] En fait, 

dès le début, alors qu’on n’avait pas encore échangé, qu’on n’avait pas encore 

parlé, qu’ils avaient une posture de sachant, quoi. Eux, ils savaient mieux que 

nous, et nous, on n’était que des petits jeunes (Charline, 23 ans, diplômée 

ingénieure-architecte) 

L’enquêtée a ainsi intériorisée la croyance suivante : être jeune et avoir une 

revendication politique la situe dans une position illégitime (ou d’infériorité, comme 

le suggère l’emploi de l’expression « petits jeunes ») où elle risque d’être taxée 

d’ « idéalisme », avant même d’échanger face à un groupe d’adulte qui seraient plus 

« sachant ». 

Enfin, l’on peut retrouver des messages de tension intergénérationnelle chez Safa et 

Romane. Pour Safa, les adultes sont « entêtés » (20 ans, bachelier en sciences 

informatiques) et fermé·es au changement. Ils et elles nieraient leur part de 
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responsabilité et seraient indifférent·es : « j’ai vraiment l’impression que c’est plus 

leur dos […] Ils sont très en mode… « d’ici 40 ans, je suis plus là, du coup je m’en fous 

un peu »» (Safa, 20 ans, bachelier en sciences informatiques). Safa se place d’ailleurs 

en position de supériorité morale par rapport à ces adultes : « Vu que je ne suis pas 

en tort, c’est un peu moi qui détient ce pouvoir de… vous êtes nuls [rires]. Clairement, 

vous êtes nuls » (20 ans, bachelier en sciences informatiques). Romane trouve 

également que certain·es adultes sont égoïstes et qu’ils et elles « ne pense pas aux 

générations qui vont venir après » (22 ans, master en sales management).   
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Discussion conclusive 

La réalisation des entretiens semi-directifs nous a permis de mettre en lumière quatre 

principaux résultats concernant les représentations et les pratiques écocitoyennes 

des jeunes. Dans un premier temps, nous reviendrons sur les limites et les 

approfondissement possibles de la typologie proposée. Dans un deuxième temps, 

nous aborderons les tensions entre connaissances, actions et perceptions de la 

responsabilité climatique qui influencent l’engagement des jeunes. Dans un troisième 

temps, nous évoquerons le poids des approches individualisante et structurelle dans 

les représentations et les stratégies des enquêté·es. Enfin, nous reviendrons sur un 

point de précision concernant la dimension potentiellement générationnelle du 

changement climatique, qui pourrait contribuer à une socialisation spécifique des 

jeunes. 

Limites et prolongements de la typologie des profils écocitoyens 

La catégorisation des enquêté·es rencontré·es selon le niveau de connaissances et le 

degré d’action est pertinente et a permis de mettre en lumière deux choses : 

premièrement, les diverses formes d’appropriation de la norme d’écocitoyenneté 

montrent que celle-ci ne représente pas un bloc monolithique mais recouvre une 

réalité hétérogène avec des niveaux d’engagements, de motivations et de perceptions 

variés ; deuxièmement, il existe des divergences entre les discours et les pratiques 

des jeunes en lien avec cette norme. Ainsi, les « connaissants n’agissant pas » 

illustrent un décalage intéressant entre la compréhension des enjeux climatiques et 

l’inaction personnelle, tandis que l’enquêtée « peu connaissante agissant » démontre 

l’impact des motivations affectives ou éducatives sur les pratiques quotidiennes.  

Cette catégorisation n’a cependant pas pu souligner l’importance d’autres facteurs 

tels que les contraintes temporelles, économiques ou infrastructurelles dans 

l’appropriation de la norme d’écocitoyenneté. En revanche, elle met en lumière les 

différences d’attitudes et de pratiques entre les enquêté·es qui disposent de savoirs 

principalement techniques et les enquêté·es qui disposent de savoirs structurels, une 

divergence qui souligne l’importance d’une conscience critique des enjeux 

climatiques qui permettrait de mener à l’action. 
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Liens entre connaissances, actions et perceptions des responsabilités 

Si l’on pourrait supposer qu’une meilleure connaissance entraîne des actions plus 

concrètes, les profils « connaissants n’agissant pas » montrent que le lien de causalité 

entre connaissance et action n’est pas systématique. Ce paradoxe serait lié d’une part 

à une grande connaissance technique des enjeux liés au changement climatique, 

d’une autre à une perception de l’inefficacité des gestes à l’échelle individuelle face 

à l’ampleur de ce défi. Pour les « connaissants n’agissant pas », peu politisés, leur 

conscience du défi climatique et de sa complexité joue finalement un rôle plus 

dissuasif que persuasif au niveau de leur engagement.  

Inversement, l’enquêtée « peu connaissante agissant » montre une intériorisation 

des normes écocitoyennes inculquées dans le cadre familial ou éducatif. Le cas de 

Romane est parlant car il illustre une forte adhésion à l’écologie du geste malgré des 

connaissances limitées des causes structurelles du changement climatique. 

Cette dualité suggère que l’éducation au changement climatique ne peut se réduire 

à la transmission de savoirs techniques ou à la communication sur les bon gestes à 

l’échelle des individus. En effet, les « connaissant·es agissant » démontrent des 

connaissances développées sur les causes structurelles qui leur permettent de relier 

leur action personnelle à un effort collectif significatif. L’une de nos conclusions serait 

qu’il est donc nécessaire d’articuler les connaissances techniques à une conscience 

critique des systèmes économiques et politiques responsables, afin de dépasser une 

perspective individualisante et démobilisante de la responsabilité climatique. 

Poids des approches individualisante et structurelle dans l’action climatique 

Les résultats ont révélé une tension entre approche individualisante et structurelle 

chez les enquêté·es. Bien que plusieurs enquêté·es reconnaissent l’importance des 

politiques publiques, une grande partie faillit à proposer une réponse structurelle au 

défi climatique et est centrée sur des actions personnelles telles que réduire sa 

consommation ou privilégier des produits locaux et bio. 

Cette focalisation sur l’échelle individuelle traduit une intériorisation du cadrage 

individualisant souvent promu par les discours institutionnels et le gouvernement des 
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comportements. Le décalage entre les « petits gestes » individuels et l’inaction des 

acteurs économiques et politiques peut nourrir un sentiment d’impuissance face à 

l’ampleur des enjeux climatiques, qui se fait sentir chez les enquêté·es n’agissant pas. 

Ce sentiment d’impuissance se manifeste notamment à travers des discours 

sceptiques ou critiques des solutions « à petite échelle », du greenwashing ou de 

l’inégale répartition de la responsabilité climatique. 

Les discours plus politisés, portés par des enquêté·es comme Thomas, Charline et 

Lucie restent minoritaires dans l’échantillon. Ils et elles remettent en question les 

structures socio-économiques et l’importance accordée à la responsabilisation 

individuelle, en faveur d’une responsabilisation partagée entre citoyens, 

gouvernements et entreprises. 

La sensibilisation au changement climatique : un effet de génération ? 

Nous avons souvent utilisé les termes de « génération » et de « jeunesse » de 

manière transposable au cours de ce travail. Une distinction mérite cependant d’être 

adressée afin de proposer une interprétation plus précise des phénomènes observés. 

La plupart des enquêté·es perçoivent la jeunesse ou leur génération (dépendant du 

terme employé par les enquêté·es-mêmes lors de l’entretien) comme idéaliste et 

prête à agir pour changer de société, en opposition à des adultes parfois dépeint·es 

comme moins concerné·es et résistant au changement. 

Nous pouvons alors nous demander si l’envie d’agir pour le climat est un phénomène 

conjoncturel lié à la jeunesse comme phase de vie ou s’il est également un 

phénomène structurel, lié à l’apparition d’une génération avec des valeurs et des 

aspirations propres. En effet, si la responsabilisation accrue des jeunes dans la lutte 

contre le changement climatique transparait à travers les discours qui valorisent 

l’éducation aux « bons gestes » dès le plus jeune âge, cette responsabilisation serait-

elle suffisante pour constituer une socialisation propre à l’expérience d’une 

génération, et probablement des suivantes ? Si l’idéalisme et l’envie de changer la 

société sont liées à la jeunesse, les jeunes pourraient perdre cet élan avec le temps à 

mesure qu’ils et elles deviennent des adultes. En revanche, si l’intérêt pour le 
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changement climatique est générationnel, il devrait non seulement se maintenir mais 

aussi se renforcer à mesure que les générations antérieures disparaissent. 

Il est difficile de répondre définitivement à cette question. La plupart des enquêté·es 

déclarent cependant espérer pouvoir contribuer davantage à la lutte contre le 

changement climatique à travers leur activité professionnelle et leur mode de vie 

personnel, une fois installé·es dans leur vie adulte. L’on peut alors formuler 

l’hypothèse que l’intérêt des jeunes pour le climat n’est pas uniquement un effet de 

l’âge, mais aussi un effet de génération, qui grandit et se socialise avec la conscience 

du changement climatique.  
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Annexes 

Annexe 1 : Grille d’entretien initiale 

Thème Question Question de relance 

Intérêt général pour 

le changement 

climatique 

Comment décrirais-tu ton 

intérêt pour le changement 

climatique ? 

Te sens-tu concerné par le 

changement climatique ? 

Quelle importance accordes-

tu au changement 

climatique dans ta vie 

quotidienne ? 

 

Connaissance du 

changement 

climatique 

Comment évaluerais-tu ton 

niveau de connaissance du 

changement climatique ? A 

propos de ses causes et de 

ses effets. 

- Si l’on parle du 

changement 

climatique, de ses 

causes et de ses 

effets, à quel niveau 

te sens-tu en 

mesure de les 

expliquer ? 

 

Qu’est-ce qui t’a sensibilisé 

au changement climatique ? 

- Où/ comment as-tu 

appris ce que tu 

sais sur le 

changement 

climatique ? (à 

l’école, à la télé, sur 

internet, via ton 

entourage…) 

Quelles sont les principales 

causes du changement 

climatique selon toi ? 

 

Quelles sont/seront les 

principales conséquences du 

changement climatique 

selon toi ? 

 

Qui sera le plus impacté par 

le changement climatique 

selon toi ? (régions du 

monde, pays, populations) 
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Quelles mesures devrions-

nous prendre pour faire face 

au changement climatique 

selon toi ? 

- Quels aspects du 

changement 

climatique 

t’intéressent le 

plus/te tiennent 

plus 

particulièrement à 

cœur (alimentation 

durable, 

consommation 

durable, mode de 

déplacement, 

énergie, 

préservation de la 

biodiversité, etc.) 

- Qui doit prendre 

ces mesures ? 

Rôle de l’éducation Penses-tu que l’éducation a 

un rôle à jouer dans nos 

réponses au changement 

climatique ? Si oui, 

pourquoi ? 

Qui doit s’éduquer ? 

Pourquoi ? 

Actions et 

comportements par 

rapport au 

changement 

climatique 

As-tu déjà adoptés des 

comportements ou as-tu 

déjà réalisé des actions pour 

lutter contre le changement 

climatique ? Si oui, 

lesquelles ? / Si non, 

pourquoi ? 

Prends-tu en compte 

l’impact écologique avant 

d’effectuer une décision 

(par exemple pour te 

déplacer, consommer, te 

nourrir, etc.) ? 

Comment jugerais-tu 

l’efficacité de ces 

comportements/actions ? 

 

Y a-t-il des comportements 

ou des actions bénéfiques 

pour lutter contre le 

changement climatique que 

tu n’as pas / fait pas ? 

Lesquels, pourquoi ? 

Quelles actions préfères-tu 

faire ou quels 

comportements préfères-

tu avoir en revanche et 

pourquoi ? 

Perception du rôle 

du jeune par 

Penses-tu que le 

changement climatique 
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rapport au 

changement 

climatique 

affecte déjà ou va affecter ta 

vie ? Si oui, comment ? 

Comment vois-tu ta vie plus 

tard avec le changement 

climatique ? 

Penses-tu que ta génération 

a un rôle à jouer dans le 

contexte du changement 

climatique ? Quel est ce 

rôle ? 

Comment évaluerais-tu ta 

capacité d’action 

personnelle par rapport au 

changement climatique ? 

 

Comment décrirais-tu 

l’intérêt des jeunes autour 

de toi par rapport au 

changement climatique ? 

 

As-tu déjà eu le sentiment 

d’être remis·e à ta place en 

discutant du changement 

climatique ? 

 

Que penses-tu des 

mobilisations récentes de la 

jeunesse pour le climat ? 

 

Perception du rôle 

des adultes par 

rapport au 

changement 

climatique 

Selon toi, que font les 

adultes pour limiter les 

conséquences du 

changement climatique ? 

 

Penses-tu que les adultes 

ont un rôle à jouer dans le 

contexte du changement 

climatique ? Quel est ce 

rôle ? 

 

Contexte socio-

économique 

Quel âge as-tu ?  

Où vis-tu ? (ville, 

quartier) 

 

Dans quel type d’habitat 

vis-tu ? 

 

Avec qui vis-tu ?  
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Quel est le métier de tes 

parents ? 

 

 

Tes parents ont-ils fait 

des études ? Si oui, 

lesquelles ? 

As-tu des frères / sœurs ? 

Ont-elles ou ils fait des 

études ? 

 

Es-tu à l’école ?/ 

Poursuis-tu des études 

supérieures, une 

formation ou travailles-tu 

? 

Comptes-tu poursuivre 

des études après l’école ? 

Si oui, lesquelles ? 
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Annexe 2 : Tableau comparatif des caractéristiques des enquêtés 

Enquêté·e Âge Occupation/Études Situation 
géographique 

Logement et 
situation familiale 

Niveau d’études de 
la mère 

Niveau d’études du 
père 

Occupation/études 
des frères et sœurs 

Martin 20 
ans 

Étudiant en 3ème année de 
bachelier Bioingénieur 

Ixelles, Bruxelles. Kot 
à Louvain-la-Neuve 

Maison urbaine, vit 
avec son frère (parents 
travaillent actuellement 
à l’étranger) 

Études d’ingénieur de 
gestion à 
l’UCLouvain/KULeuven 

Études d’économie et 
statistiques à Harvard 

Le grand frère a fait un 
bachelier en économétrie 
à Maastricht et travaille 
aux Etats-Unis pour 
TotalEnergies. 
Le petit frère est en 1ère 
année de bachelier en 
droit à Saint-Louis. 

Kasem 22 
ans 

Étudiant en 1ère année de 
master en ingénierie 

Chaumont-Gistoux, 
Brabant Wallon. Kot 
à Louvain-la-Neuve 

Maison trois façades, 
vit avec ses parents et 
sa sœur 

Études de coach 
sportive. Femme au 
foyer  

A obtenu un diplôme 
d’études secondaires 
qualifiant. Électricien 

Étudiante en 3ème 
bachelier de chimie 

Safa 20 
ans 

Étudiante en 1ère année de 
bachelier en sciences 
informatiques 

Charleroi. Kot à 
Louvain-la-Neuve 

Maison mitoyenne en 
périphérie urbaine, vit 
avec ses parents et ses 
deux soeurs 

Études de comptable en 
haute-école. Femme au 
foyer 

Études d’ingénieur 
industriel arrêtées. 
Électromécanicien 

Une sœur est aux études 
secondaires. Une autre en 
bachelier en sciences 
biomédicales. 

Thomas 22 
ans 

Étudiant en passerelle à 
HEC, master en 
management des 
entreprises durables et 
sociales 

Sprimont, Liège Vit avec ses parents Études dans l’art Études en sciences 
économiques 

Un frère a fait un master à 
HEC en marketing digital. 
L’autre frère a fait des 
études en sciences 
informatiques en France. 

Charline 23 
ans 

Diplômée ingénieure 
architecte 

Namur Vit avec ses parents Doctorat en chimie à 
l’UNamur 

Études d’ingénieur civil Sa grande sœur a fait des 
études d’ingénieur 
architecte aussi. Son petit 
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frère fait des études 
d’ingénieur mécanique. 

Alia 16 
ans 

Élève en études 
secondaires dans 
l’enseignement général 

Liège Maison mitoyenne 
périurbaine, vit avec ses 
parents 

A obtenu un diplôme 
d’études secondaires 
professionnalisant. 
Animatrice en asbl 

A fait des études 
supérieures de cycle 
court mais l’enquêtée 
n’en est pas sûre. 
Éducateur à la ville 

Son petit frère est aux 
études secondaires. 

Romane 22 
ans 

Étudiante en 2nde année 
de master en sales 
management à HEC Liège. 

Fléron, Liège Maison, vit avec ses 
parents et son frère 

Institutrice Instituteur Son frère est en 2nde 
année de master en 
ingénieur industriel. 

Lucie 23 
ans 

Étudiante en master en 
relations internationales 

Seneffe, Hainaut Maison 4 façades, vit 
avec sa mère et son 
frère. 

Licence et master 
universitaires en 
psychologie 

Bachelier en éducation 
spécialisée 

Son frère est en bachelier 
en sciences informatiques. 
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Résumé 

Ce mémoire a pour objectif d’étudier la responsabilisation des jeunes à travers 

la sensibilisation et l’information au changement climatique. Pour ce faire, il 

propose de partir du concept de norme d’écocitoyenneté et explore 

l’appropriation de celle-ci à travers les connaissances, les actions et les 

perceptions déclarées des jeunes, recueillies grâce à des entretiens semi-

directifs. Il propose aussi une courte analyse documentaire de deux types de 

communicants, institutionnel et scientifique, sur l’éducation au changement 

climatique, afin de mettre en lumière les attentes éducatives qui pèsent sur les 

jeunes dans le contexte du changement climatique. Les principaux résultats 

attestent d’une appropriation hétérogène mais surtout de décalages entre 

connaissances, actions et solutions perçues, qui viennent contredire le lien de 

causalité linéaire implicite entre savoir et action derrière la conception 

dominante de l’éducation comme outil d’action publique. Cette étude met 

également en lumière une diffusion du cadrage individualisant et peu politisant 

chez les enquêté·es « peu connaissant·es » des causes structurelles du 

changement climatique, malgré des connaissances parfois élevées des causes 

techniques. 

 

 

Mots-clés : éducation, changement climatique, jeunesse, écocitoyenneté, 

changement social 
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